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Des  Registres  du  Parlement  de  Normandie ; 

Du  Lundi  5 Mai  1788. 

LA  COUR , toutes  les  Chambres  as- 
semblées , considérant  que  de  la  translation 
illégale  et  perpétuée  du  Parlement  de  Bor- 
deaux à Libourne , et  de  ce  qui  s^est  passé 
a la  séance  tenue  par  Sa  Majesté  au  Parle- 
nt nt  de  Paris,  le  19  Novembre  dernier, 
de  l’atteinte  portée  à la  liberté  du  Premier 
Prince  du  Sang,  et  de  deux  Magistrats  qui 
en  a été  la  suite  ; des  diverses  transcriptions 
illégales  qui  ont  été  exécutées  en  dernier 
lieu  ; des  violences  contre  un  Avocat-Gé- 
néral du  Parlement  de  Toulouse,  et  notam- 
ment de  la  réponse  du  Seigneur  Roi  aux 
dernieres  Remontrances  de  son  Parlement 
séant  a Paris  ; il  résulte  que  le  but  évident 
des^gens  mal  intentionnés  qui  obsèdent  le 
Trône,  est  d’en  écarter  à jamais  la  vérité , 
et  de.  substituer  à l’antique  et  précieuse 
constitution  de  la  MonarchieFrançaise,  un 
pouvoir  purement  arbitraire  : 

Qu  un  des  privilèges  le  plus  incontes- 
table du  Duché  de  Normandie  , est  qu’on 
ne  puisse  lever  en  icelui  aucun  impôt , 
sinon  en  cas  d’utilité  ou  de  nécessité 


urgente , et  convention  des  Gens  des 
trois  Etats  assemblés  : 

Que  si  cependant  ce  droit  de  consen- 
tir l’impôt  parok  aujourd’hui  résider 
dans  ladite  Cour,  ce  n’est  uniquement 
que  par  provision  et  en  attendant  la 
convocation  de  ses  Etats  que  la  Province 
ne  cessera  jamais  de  réclamer  ; qu’ainsi 
ladite  Cour  ne  peut  et  ne  doit  en  aucun 
temps  déposer  ce  droit  constitutionnel  , 
que  pour  le  remettre  à ceux-mêmes  qui 
le  lui  ont  confié  : 

Qu’une  vérité  fondamentale  est  que  nul 
Officier  ne  puisse  être  destitué  que  par 
mort , résignation  libre  ou  forfaiture  préala- 
blement jugée  : que  cette  maxime  contenue 
dans  les  Ordonnances  de  Louis  XI,  du 
mois  d'Octobre  1467  ; de  Charles  VIII, 
sur  la  représentation  des  Etats  assem- 
blés à Tours  en  1483  / dans  l’Article 
CCXI  de  celle  de  Blois , dans  l’Edit  de 
Mai  léié  , encore  plus  parfaitement  ex«* 
pliquée  par  BArticîe  XV  de  la  Déclara*^ 
tion  du  22  Octobre  1648  , qui  veut  que 
YOrdonnance  du  mois  cTQctobre  iffiq 
soit  gardée  selon  sa  forme  et  teneur , et 
icelle  interprétant  et  exécutant , qu'aucun 
Officier  des  Cours  Souveraines  et  autres , 
m puijfent  être  troublés  ni  inquiétés  en 
exercice  et  fonction  de  leurs  Charges , par 
hettr^de-çaçhet  on  autrement  3 en  quelque 
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forme  et  manière  cjue  ce  fait  : qu’un  avan- 
tage non  moins  important  pour  la  Nor- 
mandie, esc  que , gouvernée  par  une  seule 
Coutume , il  n’existe  dans  son  sein , 
pour  les  matières  ordinaires , qu’un  seul 
Tribunal  souverain  chargé  de  faire  res- 
pecter sa  Loi  municipale  , ou  l’interpré- 
ter ; et  que  cette  vérité  déjà  constante 
par  son  premier  apperçu  , a de  plus  été 
reconnue  et  consacrée  par  le  Seigneur  Roi 
lui-même,  dans  son  Edit  d’Octobre  1774  : 

Que  le  Tribunal  souverain,  la  seule 
et  vraie  Cour  de  Justice  du  Duché,  dont 
l’existence  remonte  au-dela  même  de  la 
conquête  des  Normands,  ne  peut , dans 
sa  constitution  , éprouver  aucune  altéra- 
tion légale , que  par  l’avis  et  le  consen- 
tement de  ses  Etats  ; et  qu’en  effet  Louis 
XII , ce  Prince  dont  la  mémoire  sera  à. 
jamais  chere  à la  Nation  , ne  se  permit 
même  de  porter  la  Loi  bienfaisante  qui 
rendit  l’Echiquier  sédentaire  , qu’après 
avoir  mande  assembler  plusieurs  Frélats  , 
Barons , Seigneurs , et  la  plus  grande  partie 
des  Baillis  desdits  pays , avec  les  gens  des 
trois  Etats  d’icdui  : 

Que  cependant  les  bruits  qui  se  répan- 
dent de  toutes  parts  , et  les  ordres  mysté- 
rieusement donnés  aux  Commandans  et 
Commissaires  départis  , semblent  annon- 
cer l’exécution  très-prochaine  d’un  plan 
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quelconque , plus  funeste  encore  aux  droits 
de  la  Nation  qu’à  la  Magistrature , et 
que  tout  doit  faire  craindre  que  les  auteurs 
de  ces  projets  sinistres  n’emploient  jus- 
qu'aux moyens  les  plus  despotiques,  pour, 
au  moment  même  de  leur  explosion  , en- 
chaîner la  réclamation  des  vrais  Magistrats. 

Par  toutes  ces  considérations , ladite 
Cour  a arrêté  qu’elle  déclare  d’avance 
nulle  et  illégale,  i0  , toutes  suppression 
et  destitution  arbitraire,  soit  entière, 
soitpartielle des Officiersquila composent  ; 

z o , Toute  atteinte  portée  , de  quelque 
maniéré  que  ce  soit  , à son  droit  de  véri- 
fier la  Loi , et  a celui  de  consentir  l’im- 
pôt, à moins  que  ce  droit  de  consentir , 
ne  soit  restitué  aux  Gens  des  trois  Etats 
de  la  Province  assemblés  , ainsi  que 
laditeCour  l’a  très-itérativement  demandé; 

3o.  Toute  division  qu’on  tenteroit  de 
faire  d’icelle  , ainsi  que  toute  érection  de 
Tribunaux  Souverains  dans  la  Province  , 
pour  les  matières  ordinaires  ; enfin , et 
généralement  toute  transcription  qui  pour- 
roit  être  faite  sur  ses  registres  , sans  avoir 
été  précédée  d’une  délibération  libre. 

A au  surplus  déclaré  ladite  Cçur,  qu’elle 
ne  cessera  de  regarder  les  Présidens  , 
Conseillers  et  Gens  du  Roi  en  icelle  , 
comme  ses  seuls  et  vrais  Membres  ; qu’elle 
proteste  contre  tout  ce  qui , tant  en  sa 


présence  qu’en  son  absence,  pourront 
être  fait  de  contraire  à la  constitution 
de  la  Monarchie,  aux  intérêts  des  Peu- 
ples , aux  privilèges  de  la  Province  , ec 
aux  droits  des  Magistrats , et  qu’elle  en 
appelle  au  Seigneur  Roi  lui-même  mieux 
informé,  et  à la  Nation  assemblée;  ec 
vu  que  tous  les  Officiers  de  Justice  de  la 
Province  n’ont  en  aucun  temps  cessé  de 
donner  des  preuves  éclatantes  de  leur  res- 
pect pour  les  loix,  de  leur  zele  pour  le 
bien  public,  et  de  leur  attachement  à la 
Magistrature  , enjoint  ladite  Cour  au  Pro- 
cureur-Général, de  faire  imprimer  dans 
ce  jour,  le  présent  Arrêté,  et  de  l’en- 
voyer incontinent  après  , à tous  les  Bail- 
liages et  Sièges  de  ressort , pour  y être 
enregistré  suivant  la  forme  ordinaire. 

Par  la  Cour.  Signé:  B RÉ  A.  N T. 


Du  Lundi  5 Mai  1788. 

A.  onze  heures  , toutes  les  Chambres 
assemblées  par  ordre  de  Monsieur  le  pre- 
mier Préfident,  en  exécution  du  renvoi  ci- 
defîus , délibéré  : 

Nous  soussignés,  Présidens,  Conseil- 
lers, Gens  du  Roi,  Avocats  du  Rci,  aux 
Requêtes  du  Palais , et  Substituts  , Grd> 
fier  en  chef , et  Notaires-Secrétaires  de  la 
Cour  de  Parlement  de  Rouen  ; désirant 
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côrtoborer  autant  qu’il  est  au  pouvoir  dt 
chacun  de  nous  , et  procurer  la  pleine  et 
entière  exécution  du  premier  des  Arrêtés 
pris  cejourd’hüi  par  la  Cour  , et  afin  qu'il 
ne  puisse  exister  aucun  doute  sur  l’unani- 
mité  des  suffrages  des  Membres  de  ladite 
Cour  ; et  persistant  aux  protestations  et  dé- 
clarations y contenues, déclarons  que  cha- 
cun de  nous , divisément  et  indivisément  * 
promet  et  s’engage,  sur  la  foi  de  l'honneur 
€t  du  serment  qui  nous  lie  au  maintien  et 
à l’observation  des  Loix  du  Royaume,  aux 
•véritables  intérêts  du  Seigneur  Roi , et  k 
^intérêt  particulier  de  la  Province  de  Nor- 
mandie, de  ne  jamais  nous  prêter  directe- 
ment ni  indirectement  a l'exécution  d’au- 
cuns Edits,  Déclarations,  Lettres-patentes* 
ou  Arrêts  non  librement  vérifiés,  enregis- 
trés, et  publiés  en  ladite  Cour , qui  porte- 
roient  quelque  atteinte  directe  ou  indirecte 
à laloi  sainte  et  sacrée  des  enregistremens 
libres , et  opérèroient  ou  tendroient  à opé- 
rer lasuppression  totale  ou  partielle  de  ladite 
Cour , ou  sa  division  ; consentant  que  ce- 
lui ou  ceux  qui  sepermettroient  de  faire  au- 
cunes choses  au  contraire  , soient  par  cela 
seul  , et  dès  l'instant  , tenus  et  réputés 
parjures  et  violateurs  de  leur  serment. 

Signé  de  tous  aux  qui  composent  le  Par* 
Itmenu 


ARRÊTÉ 


DU  PARLEMENT 

DE  NORMANDIE. 

Du  Mercredi  Juin  rj88» 

La  Cour  , tontes  les  Chambres  âsSêm~ 
blées  j vu.  ce  qui  résulte  du  Procès-verbal 
par  elle  dressé  cejotird’hui , de  ce  qui  s'est 

Î>assé  en  sa  Séance  du  8 Mai  dernier  , de 
a transcription  faite  ledit  jour , sur  ses  Pte- 
gistres  , . par  la  voie  de  la  force  armée , de 
différens  Edits  , Ordonnances  et  Déclara^ 
tions  ; des  protestations  et  déclarations  faites 
alors  par  ladite  Cour  ; de  l’impression  et 
de  l’ affiche  faite  depuis  lesdits  Edits  , Or-* 
donnances et  Déclarations  ; des  publication^ 
et  enregistremens  faits  d’icelles  , soit  volon- 
tairement > soit  forcément , par  des  porteurs 
d’ordres  dans  les  Bailliages  et  Sièges  du  res- 
sort de  la  Cour  ; de  l'exécution  qui  s’en  est 
ensuivie  dans  aucuns  endroits  : 

Ladite  Cour  , pénétrée  du  respect  le  plus 
inviolable  pour  le  Seigneur  Roi , de  ratta- 
chement et  de  T amour  le  plus  tendre  pour 
sa  personne  sacrée  , et  par  cela  même  d’au- 
tant plus  profondément  touchée  du  péril  im- 
minent ou  se  trouve  la  chose  publique  ; 

Considérant  que  les  droits  de  tout  Sou- 
verain d’une  Nation  libre  , que  lés  droits 
Normandie.  B 


îo 

du  Roi  des  Francs  reposant  sur  les  mêmes 
bases  que  ceux  de  son  peuple , on  ne  peut 
entreprendre  d’anéantir  ceux-ci , sans  porter 
à ceux-là  une  atteinte  aussi  directe  que  dan- 
gereuse, sans  se  rendre  conséquemment  cou- 
pable d’un  véritable  attentat  contre  le  Sei- 
gneur Roi  lui  - même  et  contre  la  Nation  : 

Que  l’on  peut  à trop  juste  titre  imputer  ce 
double  attentat  , aux  Ministres , qui , abu- 
sant ouvertement  de  la  confiance  d’un  Roi 
aussi  connu  par  son  amour  pour  la  justice  , 
que  par  le  désir  sincere  de  faire  le  bien  de 
-son  Peuple , ont  osé  lui  suggérer  ces  projets 
préparés  dans  l’ombre  du  mystère  , dont  il 
ne  convient  qu’à  des  médians  de  s’envelop- 
per ; projets  aussi  monstrueux  que  mal  com- 
binés , dont  la  raison  se  révolte , et  dont 
la  liberté  s’indigne  : 

Ces  Ordonnances  promulguées  au  même 
instant  , et  à main  armée  dans  toute  la 
. France  , avec  cet  appareil  effrayant  7 tou- 
jours nécessaire  à l’exécution  des  actes  des- 
potiques , mais  qui  ne  le  fut  jamais  pour 
faire  recevoir  des  loix  bonnes  et  sages  : 

Que  si  jamais  des  Edits  dénués  de  toute 
espece  de  sanction  légale  , pouvoient  ob- 
tenir parmi  nous  l’autorité  de  la  loi , c’en 
seroit  fait  de  la  Monarchie  Française  ; c’en 
seroit  fait  de  tous  les  droits  résultans  des 
personnes  et  des  choses  , puisqu’il  seroit 
impossible , dans  cette  hypothèse , d’imagi- 
ner même  une  barrière  que  la  force  armée 
ne  pourroit  légalement  franchir  ou  renver- 
ser. 

Que  ladite  Cour  craindroit  de  se  rendre 
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complice  des  ennemis  de  la  stabilité  de  cet 
Empire , si  elle  cessoit  un  instant  d’espérer 
que  ce  principe  fondamental  de  la  Monar- 
chie Françoise  [principe  consacré  comme 
la  loi  qui  réglé  la  succession  au  Trône, 
parle  long  usage  et  par  la  possession,  écrit 
presque  à chaque  page  des  annales  de  notre 
législation  , et  qui  défend  de  reconnoître 
pour  loi  les  constitutions  du  Prince  qui 
n’auroient  pas  été  consenties  : Lex  consensu 
Topuli fit  et  constitutione  Regis ) , sera  l’é- 
cueil indestructible  où  viendront  se  briser 
les  efforts  de  ces  mêmes  ennemis  : 

Que  non  contens  de  renverser  dans  un 
instant,  et  par  des  voies  de  fait  inconnues 
avant  l’époque  désastreuse  de  1771  , ces. 
formes  antiques  sous  le  régime  desquelles 
l’Empire  François  étoit  parvenu  à un  si  haut 
degré  de  gloire  , cette  hiérarchie  des  Tri- 
bunaux , cet  ordre  de  leur  compétence  , 
établi  depuis  tant  de  siècles  sur  le  vœu  et 
du  consentement  de  la  Nation  ; non  con- 
tens de  nécessiter  dans  toute  la  France  , la 
cessation  entière  de  la  justice  distributive , 
d’enlever  au  même  moment , à des  milliers 
de  Citoyens  leur  état  et  leur  fortune  , ces 
hardis  novateurs  ont  osé  présenter  le  funeste 
projet  de  ramener,  toutes  les  choses  à un 
Système  d'unité , qui  rejettant  sans  doute  la 
diversité  des  rangs  , des  privilèges  , des 
droits  , des  capitulations  des  provinces  et 
des  villes  , comme  il  doit  rejetter  la  diver- 
sité des  Coutumes  , ne  laisser  plus  voir 
dans  toute  la  France,  au  lieu  d’un  Roi  chéri , 
qu’un  Maître  redouté  , et  des  esclaves  avilis , 
au  lieu  de  Sujets  fideles  : 
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Qu’em  se  parant  de  ces  dehors  trompeur^ 
dont  ils  ont  cherché  à s’envelopper  par  les 
préambules  de  leurs  nouvelles  Ordonnan- 
ces , par  les  discours  mensongers  du  Garde- 
des~Sceaux  au  Lit-de- Justice  du  B Mai  der- 
nier, ils  n’ont  pas  vu  qu’ils  offraient  à la, 
saine  critique  , des  preuves  multipliées 
d’ignorance  et  de  mauvaise  foi,  qui  déce- 
laient les  moyens  dont  ils  ont  fait  usage 
pour  tromper  la  religion  du  Seigneur  Roi  : 

Que  des  Ministres  instruits  et  fideles  au- 
Xoient  rougi  de  mettre  au  nombre  des  plus 
salutaires  Ordonnances  , au  nombre  des 
Xioix  qui  ont  assuré  la  prospérité  de  la 
Nation , les  Edits  de  François  premier , ent 
i’5s3  ; de  Henri  III , en  1 58 6 ; de  Henri 
Xy  y en  1597;  de  Fouis  XIII , en  1619; 
de  Louis  XIV,  en  1673  ; toutes  Loix  évi- 
demment bursales  à l’aide  desquelles  le  fisc, 
toujours  avide,  a successivement  trompé 
la  confiance  et  envahi  avec  plus  ou  moins, 
de  succès  , la  propriété  des  Sujets  : 

Que  des  Ministres , moins  aveuglés  par 
le  désir  de  calomnier  la  Magistrature , de 
là  rendre  odieuse  au  Seigneur  Roi , se  se- 
roient  bien  gardés  de  donner  en  preuve  de 
leur  assertion  ; que  V autorité  souveraine 
d oit  été  obligée  de  se  déployer  toute  en* 
tiere  pour  ordonner  aitx  farlemens  de  vé- 
rifier la  plupart  des  Lobç  qui  ont  assuré 
la  prospérité  de  la  Nation  y les  enregistre- 
mens  des  Ordonnances  de  Charles  V , est 
3,375;  de  Charles  VIII,  en  1498  ; de  Louis 
XII , en*  1.498  ; celui  même  de  l’Edit  de  Loui& 
XIV,  sur  les  duels  , en  i65i  ; d’autres  ML 
nisfres , amis  de  la  vérité eu  faisant  remar* 
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quer  au  Seigneur-  Roi,  que  -ce  s enregistre-’ 
mens  n’ayoient  de  commun  avec  celui  de 
l’Edit  du  mois  de  Novembre  dernier , « por- 
tant  création  d’emprunts  graduels  et  suc- 
cessifs , » que  d’avoir  été  faits  en  Parlement  *- 
cc  le  Roi  y séant , » auroient  observé  que  , 
jusqu’à  cette  derniere  époque  , la  Séance 
de  nos  Rois  dans  leurs  Cours  de  Parlement , 
n’avoit  point,  été  regardée  comme  un  acte, 
de  l’autorité  souveraine , obligée  de  se  dé- 
ployer toute  entière  ; mais  bien  comme  l’e« 
xercice  simple  et  légitime  d’un  droit  incon- 
testable, dont  la  Nation  avoit  à regretter 
que  l’usage  fût  devenu  si  rare  : ils  auroient 
observé  que  jusques-là  cet  usage  n’avoit  eu 
pour  cause  , que  la  confiance  mutuelle , le 
aesir  sincere  d’opérer  le  bien,  de  s’éclairer 
par  une  grande  masse  de  lumières  ; pour 
but , d’ajouter  à la  solemnité  des  enregis- 
tremens , de  mériter  d’autant  plus  la  con- 
fiance publique , et  jamais  celui  de  se  sous- 
traire au  résultat  de  la  pluralité,  d’enchaîner 
la  liberté  des  suffrages,,  et  de  punir  les  ré- 
clamations : ils  auroient  observé  que  ces 
mêmes  Ordonnances  avoient  été  préparées 
avec  une  sorte  de  publicité,,  dans  des 
Conseils  nombreux,  et  composés  , pour  la 
plupart , de  Princes  du  Sang,  de  Pairs,  de 
Grands  du  Royaume , de  Magistrats  du  Con- 
seil et  du  Parlement,  et  que  par  conséquent 
le  but  de  ces  Souverains,  en  venant  déli- 
bérer eux-mêmes,  en  Parlement , sur  la  vé- 
rification et  l’enregistrement  de  ces  Loix , 
ïi’étoit  pas.  de  se  soustraire  à une  pluralité 

de  a^£&ag@a  que.  leur  asseoit  d’ayance  et 


ïa  bonté  et  la  sagesse  de  ces  mêmes  Loix: 
ils  anroient  enfin  observé  qu’il  n’étoit  pas 
possible  de  dire  que  la  pluralité  ne  doit  pas 
être  formée , parce  qu’elle  ne  doit  pas  pré- 
valoir en  Parlement,  le  Roi  y séant,  sans 
professer  une  doctrine  nouvelle  , contredite 
par  la  modification  apposée  à l’Edit  de 
Henri  IV,  portant  création  des  Greffiers 
des  affirmations,  en  1^97,  quoiqu’enregis» 
tré  en  Parlement,  le  Roi  y séant  et  par  ce 
qui  s’est  passé  de  nos  jours , lors  de  la 
Séance  du  feu  Roi , en  son  Parlement , à 
l’occasion  des  troubles  delà  Bretagne  , dont 
le  souvenir  est  d’autant  plus  affligeant  pour 
des  cœurs  Français,  que  le  spectacle  de 
ces  scenes  déchirantes  semble  se  renouveller 
de  toutes  parts  : 

Que  des  Ministres , moins  égarés  par 
leurs  vues  despotiques , en  mettant  sous 
les  yeux  de  Sa  Majesté  , les  Edits  enregis- 
trés de  l} exprès  commandement  du  Roi , au 
lieu  de  s’en  servir  pour  étayer  leurs  accu- 
sations calomnieuses  , au  lieu  d’y  chercher 
des  titres  pour  justifier  les  voies-de-fait  qu’ils 
méditoient , se  seroient  fait  un  devoir  de 
dire  que  cette  formule  , bien  qu’elle  portât 
l’empreinte  de  l’autorité,  étoit  loin  encore  de 
ce  qu’ils  ont  appellé  le  développement  de  l'au- 
torité toute  entière , puisque  tous  ces  enregis- 
tremens  avoient  été  précédés  d’examen,  de 
délibérations  , et  prononcés  par  la  Cour  elle- 
même  , àla  pluralité  des  voix;  que  reconnus  vi- 
cieux, on  avoit  vu  Ion  g- temps  nos  Rois  eux- 
mêmes  douter  de  leur  validité  , et  Louis  XI 
©xiger  que  cette  formule  fût  ôtée  de  l’Arrêt 
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enregistrement  des  privilèges  octroyés  an 
Comte  du  Maine  ; que  ces  enregistremens 
sont  ceux  qu’avoienten  vue  les  Etats-Géné- 
raux, lorsqu’ils  se  plaignoient  de  ce  que 
Ton  violentoit  les  Cours , et  disoient  : Aux 
Edits  justes  et  bons,  les  commandemens 
du  Prince  ne  sont  jamais  nécessaires;  que 
l’événement  avoit  presque  toujours  justifié 
les  réclamations  et  la  résistance  des  Cours  ; 
et  qu’ enfin  de  toutes  ces  Loix  ainsi  enre^ 
gistrees  , les  unes  avoient  été  révoquées  ou 
modifiées  par  des  Loix  subséquentes  , les 
autres  étoient  restées  sans  exécution,  ou 
tombées  presqu’ aussi-tôt  en  désuétude  : 

Que  des  Ministres  instruits  et  fideles , 
au  lieu  d’argumenter  de  l’enregistrement 
en  Lit-de-Justice , de  l’Ordonnance  de  1629  , 
annoncée  avoir  été  faite  sur  la  plainte  des 
Etats-Généraux  de  1614  ; de  l’Edit  de  1619 
sur  les  Domaines  , et  de  l’Ordonnance 
civile  de  1667,  se  seroient  fait  un  devoir 
de  représenter  au  Seigneur  Roi  , que  l’Or- 
donnance , et  l’Edit  de  Louis  XIII,  nue  le 
Titre  1er.  de  l’Ordonnance  civile,  le  seul 
de  cette  Ordonnance  qui  eût  occasionné 
la  résistance  persévérante  dès  Cours  , n’a* 
voient  jamais  reçu  d’exécution  ; et  que  ces 
exemples , loin  d’avertir  le  Roi  du  digne 
usage  qu’il  peut  faire  du  pouvoir  suprême, 
deposoient  ouvertement  et  de  P insuffisance 
et  de  la  nullité  de  cette  forme  d’enregistre- 
ment. b 

Q"e  des  Ministres  instruits  et  fideles , au 
heu  de  prendre  pour  base  de  l’Ordonnance 
•sur  1 Administration  de  la  Justice  , l’asser- 
Cçn  hasardée  dans  le  préambule  de  l’Edit  de 
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nSSit  «pie  les  Cours  Souveraines  ©Ht  été  prnt* 
finalement  établies  pour  juger  des  grandes 
-matières  dont  il  y auroit  appel  interjette  , 
«uroient  su  et  représenté  cpie  cette  asser- 
tion étoit  démentie  par  les  monumens  ante- 
rieurs de  notre  Législation  ; que  notam- 
ment, en  Normandie,  la  Cour  de  l’Echi- 
auier , qui  ne  fut  jamais  démembrée  d’au- 
cune autre  Cour , et  dont  l’institution  se 
perd  dans  la  nuit  de  nos  temps  historiques, 
fut  rendue  sédentaire  à Rouen,  en  1499» 
non  pour  y juger  seulement  des  grandes 
matières , mais  pour  que  toutes  les  causes 
et  matières  civiles  et  criminelles  y fussent 
traitées  , discutées  et  définies  en  dernier 
et  souverain  ressort  : que  cet  ordre  de 
choses  n’avoit  été  établi  par  Louis  XII , 
«au’ après  avoir  mandé  assembler  plusieurs 
Prélats , Barons  , Seigneurs , etlaplus  grande 
partie  des  Baillis  dudit  pays , avec  les  gens 
des  trois  Etats  d’icelui , et  à la  requête  des*, 
dits  Etats  : que  ces  faits  une  fois  connus  , 
et  présentés  dans  toute  leur  vérité  , il  est 
indubitable  qu’un  Roi,  dont  on  sait  que 
l’ambition  la  plus  chere  est  départager  avec 
Louis  XII , le  surnom  de  Juste  et  de  Pere 
du  Peuple  , auroit  senti  que , même  en  ad- 
mettant qu’il  fut  à propos  d’apporter  quel- 
que changement  à cet  ordre  ancien  et  na- 
tional , il  devoità  sa  justice,  à sa  prudence 
de  n’y  procéder  tjtfayec  les  memes  forma4* 

1 Que  des  Ministres  instruits  et  fideles , au 
lieu  de  présenter  au  Seigneur  Roi  ce  meme 
Edit  de  i55i  ? comme  la  glus  sage  de  toutes* 
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les  Loix  de  ses  prédécesseurs , auroïènt  su 
et  représenté  que  si  V abhréviation  des prochs 
fût  le  motif  apparent  de  cette  Loi  appuyée 
surune  assertion  évidemment  fausse, son  but 
réel  et  véritable  fut  d’ ouvrir  de  nouvelles 
sources  à l’avidité  fiscale,  par  la  création 
de  la  multitude  d’Offices  à laquelle  l’exé- 
cution de  cet  Edit  deyoit  donner  lieu  : que 
semblable  à la  nouvelle  Ordonnance  , l’Ar- 
ticle Ier.  de  ce  même  Edit  voulut  qu’il  fût 
établi  un  Siège  Présidial , pour  le  moins  eu 
chacun  des  Bailliages  et  Sénéchaussées  dit 
Boy aume  ; mais  que  l’expérience  ne  tarda 
pas  à faire  connoître  les  inconvéniens  , les 
dangers  et  même  l’absurdité  de  ce  nouveau 
système,  bientôt  renversé  par  l’Article  XIII 
de  l’Ordonnance  de  Moulins  , suivant  la  re- 
montrance et  réquisition  des  Sujets , et  sur 
les  doléances  de  la  Nation  assemblée , par 
l’Article  CCXXXV  de  l’Ordonnance  de  Blois, 
qui  prononcèrent  la  Suppression  des  Sièges 
Présidiaux  établis  en  aucuns  Sièges  parti - 
culiers  , et  voulurent  qu’zY n y eût  quun  Siège 
Présidial  au  principal  Siège  et  ville  capitale 
de  chacun  Bailliage  et  Sénéchaussée  ; que  si 
l’on  eût  mis  le  tableau  frappant  de  toutes 
ces  erreurs  anciennes  sous  les  yeux  du  Sei- 
gneur Roi , il  se  seroit  refusé  à déployer  son 
autorité  toute  entière,  pour  opérer,  parla 
force  et  la  violence , des  changemens  plus  dé- 
sastreux encore  que  ceux  imaginés  sous? 
Henri  II,  proscrits  il  ya  plus  de  deux  siècles, 
après  une  expérience  de  vingt  années,  sur 
les  remontrances  et  à la  réquisition  de  \% 
Nation  assemblée; 

Normandie,  (Q 
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Que  si  les  Ministres  ont  eu  l’affreux  coura- 
ge de  contempler , avec  insensibilité,  la  fou- 
le des  maux  qu’ils  préparoient  à tant  de 
citoyens,  ils  n’ont  pu  du  moins  ignorer  que 
les  matières  soumises  à ces  Tribunaux,  qu  il 
leur  a plu  nommer  Tribunaux  d’exceptions  , 
sont  régies  pour  la  plupart  par  des  lois  et  des 
formes  qui  leur  sont  particulières , et  consé- 
quemment tout-à-fait  ignorées , ou  nécessai- 
rement peu  connues  des  Tribunaux  ordinai- 
res ; qu’ils  ne  pouvoient  des-lors,  sans  affi- 
cher le  méprisle  plus  insultantet  1 insoucian- 
ce la  plus  criminelle  pour  l’Administration 
de  là  Justice  distributive,  transporter  tout-a- 
coup  aux  juges  ordinaires  la  compétence  de 
ces  mêmes  matières;  qu’ils  ont  meme  du  pré- 
sumer que  cet  honneur  , ce  respect  de  soi- 
même,  qui  ne  doivent  connoître  d’autre  re- 
nie , d’autre  autorité  que  leurs  propres  Lois, 
porteroient  ces  mêmes  Juges  a refuser  des 

compéteneesqu’ilsnepouvoientacceptersans 

propager  le  mépris  de  leurs  fonctions  , sans 
mériter  d’en  devenir  personnellementl  objet. 

Qu’il  est  impossible  de  concilier  ce  zefe 
tant  affecté  pour  la  classe  nombreuse  des 
citoyens  peu  fortunés , avec  cette  volonté  si 
impérieuse  de  soumettre  irrévocablement 
les  droits  et  la  fortune  de  chacun  d eux  , au 
hasard  d’un  seul  et  premier  jugement , dans 

â 'S  Tribunaux  quiresteronttoujourspeunom- 

breux  , où  l’influence  du  crédit  de  l’homme 
fiche  et  puissant  serad’autantplus  à craindre, 
que  les  Juges  n’auront  à redouter  aucune  re- 
vision  , où  l’intrigué  deviendra  d autant 
pus  active,  qu’il  luisufïira  d’obtenir  un  pre-, 
.înier  succès  : 
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Que  les  Ministres  en  limitant  à vingt  mille 
livres  la  compétence  de  leurs  Grands-Baillia^ 
ges  , en  matière  civile , se  sont  cru  permis  de 
leur  accorder  la  connoissance  , en  dernier 
ressort,  des  accusations  criminelles  qui  pour- 
roient  être  intentées  contre  tout  citoyen  noir 
privilégié;  parce  que, disent  ces  Législateurs 
inconcevables  , il faut  plus  de  lumières  pour 
décider  delà  propriété, que  pour  prononcer 
sur  l’honneur  et  la  vie  des  hommes  : maxime 
barbare,  inconnue  jusqu'à  nous , attentatoire 
aux  premiers  droits , aux  droits  sacrés  de 
l’humanité  , et  dont  le  résultat  aussi  cruel 
qu’avilissant , met  dans  une  même  balance 
la  somme  de  vingt  mille  livres  avec  l’horuieuç 
et  la  vie  d’un  Français  ! 

Quel’on  ne  concevra  jamais  qu’un  Garde* 
des-Sceaux  de  France  ait  porté  l’ineonsé- 
quence  au  point  d’avoir  annoncé  la  suppres* 
sionde  deux  Chambres  du  Parlement,  celle 
des  Bureaux  des  Finances  , des  Elections  , 
etc. ,.  etc. , avec  le  remplacement  de  tous  ces 
Trib unaux par  d’ autres , par  des  Présidiaux/ 
par  des  Grands-Bailliages , ce  le  tout  sans  for* 
faiture  préalablement  jugée  , au  moment 
©ù.  lui-même  venoit  de  reconnoître  , de  pro- 
Fesser  hautement  ce  que  la  suppression  d’uu 
Tribunal , pour  le  remplacer  par  un  autre  * 
exige  une  forfaiture  préalablement  jugée  : » 
Que  l’on  ne  concevra  pas  davantage  qu’a- 

Î>rès  avoir  déclaré , dans  le  préambule  de 
a nouvelle  Ordonnance  , que  les  Justices 
Seigneuriales  font  partie  du  droit  dés  fîeffes; 
que  le  Roi  doit  à ces  Justices  la  même  pro- 
tection qu’à  toutes  les  propriétés  de  «f 


Sujets , le  Garde  - des  * Sceaux  ait  cependant 
voulu , par  les  dispositions  de  cette  même 
Ordonnance  , enlever  à un  grand  nombré 
de  ces  Justices  une  de  leurs  plus  belles 
prérogatives , celle  de  ressortir  imement  au 
Parlement;  qu’il  ait  voulu  rendre  l’exercice 
d’un  très-grand  nombre  absolument  impos- 
sible > en  imposant  à leurs  propriétaires  , 
contre  la  disposition  textuelle  de  la  Loi  de 
la  Province , l’obligation  d’avoir  un  Juge 
gradué,  un  Procureur-Fiscal,  un  Greffier, 
résidans  dans  le  chef  lieu  de  leur  Justice  ; 
qu’il  ait  voulu  enfin  rendre  ce  droit  des 
fieffes  absolument  illusoire  pour  tous  les 
Seigneurs , en  donnant  à leurs  justiciables 
la  liberté  de  se  soustraire  à leur  Jurisdic^ 
tion  royale  : que  cet  essai  du  pouvoir  ar- 
bitraire sur  des  droits  qu’il  se  reçonnoît 
obligé  de  protéger  , annonce  ce  que  les 
droits  et  les  propriétés  de  tout  genre  doi- 
vent attendre  de  la  funeste  protection  de 
ce  pouvoir  destructeur. 

Que  l’on  concevra  bien  moins  encore  que 
sans  craindre  de  s’exposer  au  ridicule  et  à 
la  dérision  on  ait  risqué  de  présenter  sous 
ï e titre  imposant  de  rétablissement  de  la 
Cour  Pléniere,  la  création  d’une  Cour  toute 
nouvelle,  et  d’institution  purement  royale, 
â laquelle  on  a eu  grand  soin  de  ne  confé- 
Irer  de  droits , que  ce  qu’il  en  falloit  pré- 
cisément pour  devenir  ou  Pinstrument  vo- 
lontaire du  despotisme  , en  prononçant 
elle-même  l’enregistrement , et  l’exécution 

Ï>rovisoire  de  tontes  les  Loix  bursales  qui 

•uî  seraient  présentées,  ou  son  agent  passif 


et  forcé  en  entendant  prononcer  ces  enre- 
gistremens  sons  son  nom  ; mais  sans  égard 
à la  pluralité,  sans  que  cette  pluralité  put 
être  formée , ni  prévaloir , le  Roi  y séant  ; 
en  jugeant  enfin  la  forfaiture  toujours  en- 
courue par  celle  des  Cours  qui  auroit  en- 
core le  noble  courage  de  protéger  et  faire 
entendre  les  réclamations  de  la  propriété 
et  de  la  liberté  : 

Qu’il  faut  ou  méconnoître  la  nécessité 
du  consentement  des  Etats-Généraux,  pour 
légitimer  l’établissement  et  la  perception 
des  impôts , ou  convenir  qu’il  n’appartient 

Ï)as  à la  prérogative  royale  d’investir  qui  il 
ui  plaît  du  droit  de  suppléer  ce  consente- 
ment, même  par  provision,  et  avouer  que 
ces  Etats  seuls  peuvent  et  doivent  nommer 
leurs  mandataires , qu’ils  choisiront  tou- 
jours dans  des  corps  d’institution  nationale 
et  indestructibles  comme  eux  : 

Que  jamais  les  Barons  et  les  féaux  de 
l’un  et  de  l’autre  ordre , ne  reconnoîtront  le 
consistoire  des  Barons  et  des  féaux  , la. 
Cour  du  Baronnage  et  des  Pairs , que  là 
où  seront  assemblés  , ou  du  moins  appellés  , 
sans  distinction  , tous  les  Princes  et  tous  les 
Pairs  , tous  les  Barons  et  tous  les  féaux  ; 
que  là  où  ils  seront  appellés , non  en  vertu 
de  provisions  et  pouvoirs  particuliers  ; mais 
suo jure  , mais  à raison  de  leur  naissance, 
de  leurs  offices , de  leurs  titres  et  de  leurs 
dignités  : 

Que  jamais  la  Nation  Françoise  ne  reoon- 
çioîtra  « le  Parlement  universel,  ce  T bu- 
nal  suprême  , la  seule  image  de  la  Mu,  esté 


Souveraine  , la  source  unique  de  toute  la 
justice  du  Royaume  » , que  dans  une  Cour 
indestructible  et  nationale  , formée  ou 
avouée  par  elle  , et  non  dans  une  assemblée 
recevant  du  Roi  seul  ses  pouvoirs  , son  ins- 
titution , et  dont  l’existence  précaire  seroit 
toujours  mobile  sous  la  main  du  pouvoir  ar- 
bitraire : 

Que  des  Ministres  vraiment  animés  de 
l’amour  de  la  chose  publique , auroient  senti 
que  plus  il  pouvoit  y avoir  d’abus  anciens  , 
d’abus  généraux  à réformer , plus  il  devenoit 
indispensable  de  commencer  par  acquérir 
des  titres  à la  confiance  de  tous  sans  la- 
quelle il  sera  toujours  impossible  , même 
aux  meilleurs  administrateurs  x de  faire  le 
bien  ; que  plus  ils  auroient  été  pénétrés  de 
l’utilité  de  leurs  systèmes  nouveaux  , moins 
ils  se  seroîent  permis  de  marcher  à leur  exé- 
cution , par  les  voies  de  l’ injustice  et  de  la 
violence  ; plus  ils  se  seroient  convaincus  de 
la  nécessite  d’attendre  cette  assemblée  de  la 
Nation  si  desirée  , promise  avant  1792,  et 
dont  l’approbation  eût  imposé  silence  et  fait 
taire  toutes  les  réclamations  : 

Que  cette  réflexion  juste  et  naturelle  dé- 
cele  le  vrai  but  des  novateurs  , que  con- 
noissant  avec  toute  la  France  la  loyauté  du 
Seigneur  Roi  , l’impossibilité  de  le  déter- 
miner , tant  que  les  choses  resteroient  les 
mêmes , à manquer  à l’engagement  solemnel 
de  convoquer  les  Etats-Généraux  , ils  ont 
voulu  r à force  de  persécutions , conduire 
tous  les  esprits  à un  tel  degré  de  fermenta- 
tion , qu’elle  pût  faire  regarder  rexécutiom 
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3e  cet  engagement  comme  dangereuse  , et 
leur  fournir  , pour  l’éluder,  un  prétexte 
au  moins  apparent  ï que  s’ils  venoient  à 
manquer  ce  premier  but , ils  ont  voulu  par 
l’anéantissement  des  Cours  , ou  plutôt  de 
leurs  réclamations , se  ménager  la  ressource 
de  donner  à ce  qui  leur  plairoit  nommer 
Etats-Généraux  , une  constitution  telle  * 
qu’ils  pussent  espérer  d’y  trouver  l’appro- 
bation  de  leurs  systèmes  destructeurs. 

Quel’on  opposeroit  en  vain  à cettederniere 
réflexion, que  Sa  Majesté  a déclarée  elle-mê- 
me qu’elle  ne  veut  pas  détruire  ses  Parle* 
mens;  que  les  sinistres  auteurs  de  la  révolu- 
tion présente  n’ont  pas  douté  que  malgré 
cette  Déclaration , la  destruction  de  toutes 
les  Cours  deviendroit  la  suite  infaillible  dé 
leurs  succès  ; qu’ils  n’ont  jamais  cessé  de 
rendre  à ces  Cours  la  justice , de  croire  qu’il 
n’en  seroit  aucune , qui  oubliant  tout  à la 
fois  les  Loix  de  l’honneur  et  du  serment  , 
fut  assez  lâche  pour  devenir  leur  complice  , 
et  pour  donner,  par  son  adhésion  à des 
Edits  promulgués  sans  autre  sanction 
que  celle  de  la  force  armée  , l’exemple 
d’accepter  les  fers  qu’ils  présente ient  à 
la  Nation  : que  la  Déclaration  sur  les  V~a* 
cances  en  est  pour  toutes  ces  Cours  un  té- 
moignage aussi honorable  qu’authentique. 

Considérant  encore  ladite  Cour  que  si 
pénétrée  de  respect  pour  la  personne  sacrée 
du  Seigneur  Roi , cédant  à la  crainte  de 
fournir  aux  ennemis  de  l’Etat , de  nouveaux 
prétextes  pour  la  calomnier  auprès  de  Sa 
Majesté , et  sur-tout  à cette  attente  si  légi- 
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tune  de  voir  les  différens  Bailliages  et  Siè- 
ges de  son  ressort  se  réunir  pour  opposer 
au  pouvoir  arbitraire  cette  résistance 
passive  , dont  les  loix  du  Royaume  et 
de  la  Province , dont  la  religion  du  serment, 
le  sentiment  de  l’honneur , et  de  ce  respect 
que  chacun  se  doit  à soi-même,  leur  impo* 
soient  également  l’obligation  ; elle  a pensé 
devoir  gémir  jusqu’à  présent  dans  le 
silence  : l’exécution  ultérieure  que  l’on 
s’efforce  par  tous  moyens  de  donner  aux 
nouvelles  Ordonnances , soit  par  leur  impres- 
sion et  leur  affiche  , encore  quelle  n’ait  pas 
même  été  ordonnée  par  l’acte  de  leur  pré- 
tendu enregistrement,  soit  en  annonçant, 
contre  la  vérité , par  ce  dernier  acte  , que 
ces  Ordonnances  ont  été  publiées  à la  Cour  ; 
soit  par  l’enregistrement  et  la  publication 
volontaire  ou  forcée  de  ces  mêmes  Ordon- 
nances dans  les  différens  Bailliages  et  Siè- 
ges du  ressort  ; soit  par  ^le  fait  et  par  les 
entreprises  d’aucuns  desdits  Bailliages , lui 
impose  enfin  la  nécessité  de  rompre  le  si- 
lence , dont  une  durée  plus  longue  pourroit 
porter  à induire  l’adhésion  tacite  de  ladite 
Cour  à ces  Ordonnances  , à la  forme  de  leur 
enregistrement  et  de  leur  publication  : 

Qu’en  même-temps  qu’elle  se  plaît  à ren- 
dre à la  conduite  de  plusieurs  Bailliages  , à 
cehe  de  l’ordre  entier  des  Avocats  de  la  Pro- 
vince , ce  tribut  d’estime  publique  , la  plus 
telle  et  la  plus  digne  récompense  de  l’hom- 
me vertueux , qui  n’hésite  jamais  entre  le 
sacrifice  de  son  honneur,  de  ses  devoirs, 
et  celui  de  son  état  et  de  sa  fortune  ; elle 

aime 


aime  à croire  que  4’erreur  du  moment,  la 
crainte  ou  la  séduction  ont  pu  seules  déter- 
miner la  conduite  de  ceux  des  Sièges  du  res- 
sort qui  ont  paru  se  prêter  volontairement 
a * °PPressi°n:  qu’il  est  impossible  que  la 
reflexion  ne  les  ramene pas  bientôt  à sentir 
que  la  hiérarchie , la  diverse  compétence 
des  Tribunaux  , ayant  été  établie  et  consa- 
crée par  des  Ordonnances  vraiment  natio- 
nales, qu’ils  ont  juré  de  garder , dont  ils  ont 
fait  sermeftt  de  maintenir  l’observation,  ils 
ne  peuvent , sans  y contrevenir  directement 
sans  se  rendre  évidemment  parjures,  don- 
ner les  mains  et  contribuer  par  eux-mêmes 
au  renversement  de  ces  Ordonnances  : qu© 
quand  ils  pourroient  espérer  de  se  sous- 
traire à cette  première  imputation  sur  le 
vain  prétexte  de  l’obéissance  passive , qui 
devient  toujours  une  véritable  prévarication 
pour  le  Magistrat,  lorsqu’elle  le  conduit  à 
la  désobéissance  aux  lois.,  ils  considéreront 
que  de  même  qu’il  n’est  point  d’autorité 
qui  puisse  obliger  un  Juge  , un  Tribunal 
quelconque  , à juger  contre  son  ame  et  sa 
conscience , qui  puisse  excuser  de  lâcheté 
et  d ^ infamie  le  Juge  ou  le  Tribunal  qui  se 
rendrait  coupable  de  ce  délit , parce  qu’il 
n est  point  d’autorité  sur  la  terre  qui  ait  le 
droit  de  commander  l’injustice  évidente  : 

j n, en  e®t  Pas,  Anon  pl«s  qui  puisse  excuser 
de  la  meme  lâcheté,  de  la  même  infamie 
e Juge  ou  le  Tribunal  qui  accepteroient 
la  compétence  de  matières  régies  par  des 
loix  qui  leur  seraient  étrangères  etinconnues, 
et  sur-tout  lorsque  cette  acceptation  entraî- 
N ormandie,  n ' 
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neroxt  celle  de  l’investiture  de  l’Etat  et  de 
ta  fortune  d’autrui  ; parce  qu’il  n'est  point 
cT  autorité  sur  la  terre  qui  puisse  forcer  les 
Magistrats  , les  Tribunaux  à juger  d’après 
des  loix  qui  leur  sont  inconnues , à rece- 
voir l’investiture  de  l’Etat  et  de  la  fortune  de 
leurs  concitoyens;  qui  puisse  soustraire  ceux 
qui  la recevr oient,  àl’accusation  d’avoir  cédé 
au  plus  vil,  au  plus  bas  des  intérêts. 

Considérant  enfin,  que  si  celui  qui  tient 
dans  sa  main  la  destinée  des  empires , a 
marqué  cet  instant  pour  être  parmi  nous 
i’époquede  la  destruction  de  la  monarchie  , 
îl  est  pour  la  Cour  d’un  devoir  sacré  de 
périr  avec  elle  , et  de  s’ensevelir  sous  ses 
ruines  : 

Ladite  Cour  , par  toutes  ces  considéra- 
tions en  persistant  à ses  Arrêtés , Protesta^ 
tions  et  Déclarations  des  5 et  8 Mai  der- 
nier , à l’appel  par  elle  interjetté  au  Roi 
mieux  informé  , et  à la  Nation  assemblée  , 
appel  qu’elle  renouvelle  et  réitéré  en  tant 
que  besoin  , a déclaré  et  déclare  nuis  , il- 
légaux et  inconstitutionnels  , contraires  aux 
véritables  intérêts  du  Seigneur  Roi  , et  à la 
stabilité  de  la  Monarchie  , attentatoires  aux 
droits  indestructibles  de  la  Nation,  comme 
aux  droits  particuliers  de  la  Province  , et 
incapables  de  constituer  aucun  droit , et  de 
produire  aucune  obligation , lesdits  Edits  r 
Ordonnances  et  Déclarations  transcrits  sur 
ses  Registres  le  8 Mai  dernier,  ladite  trans- 
cription , l’impression  et  l’affiche  d’iceux , 
ensemble  les  publications  et  enregistremens 
qui  en  ont  été  faits  dans  les  Bailliages  et 
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Sièges  du  ressort , soit  volontairement , soit 
par  aucuns  porteurs  d’ ordres  , ou  en  leur 
présence  ; a déclaré  et  déclare  qu’elle  tient 
et  tiendra  pour  nuis  et  illégaux  tous  Juge- 
mens  , Sentences  , ou  Ordonnances  qui  in- 
terviendraient en  exécution  desdits  Edits  , 
et  les  Officiers  ou  Juges  qui  les  rendraient , 
traîtres  au  Prai , à la  Nation  et  à la  Pro- 
vince , parjures  et  notés  d’infamie  ; décla- 
rant qu’ils  resteront  à jamais  garans  et  res- 
ponsables envers  les  Parties  , des  dépens  , 
dommages  et  intérêts  qui  pourroient  résulter 
desdits  Jugemens. 

Arrêté  en  outre  qu’il  sera  écrit  le  plus 
incessamment  possible  au  Seigneur  Roi  , 
pour  lui  dénoncer  comme  traîtres  envers 
lui  et  envers  l’Etat  , les  Ministres  , auteurs 
des  surprises  faites  à la  religion  de  Sa  Ma- 
jesté , et  notamment  le  sieur  de  Lamoignon, 
Garde  des  Sceaux  de  France , qui , contre 
son  ame  et  sa  conscience  , contre  la  vérité 
des  principes  si  constamment  et  si  généreu- 
sement soutenus  par  lui-même  , avec  tout 
le  Parlement  séant  à Paris  en  1771  y n’a 
pas  rougi  de  se  rendre  publiquement  , et 
a la  face  de  la  Nation  , l’apologiste  tant 
desdits  Edits , Ordonnances  et  Déclarations, 
que  de  la  forme  de  leur  enregistrement  et 
de  leur  publication  : 

Qu’expédition  en  forme  du  présent  Ar- 
rêté sera  adressée  aux  Princes  Freres  du 
Roi  , aux  autres  Princes  de  son  Sang  , et 
aux  Pairs  du  Royaume  ; que  les  Princes 
seront  priés  et  les  Pairs  invités  de  joindre 
leur  crédit  auprès  dudit  Seigneur  Puoi , et 
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leurs  bons  offices  aux  instances  de  ladite 
Cour  a 1 effet  d’éclairer  Sa  Majesté  sur 
1 etendue  des  surprises  faites  à sa  religion , 
et  d obtenir  de  sa  justice  la  punition  légale 
et  exemplaire  de  leurs  coupables  auteurs: 

Que  le  présent  Arrêté  sera  imprimé,  et 
viaimusen  forme  d’icelui  envoyé  dans  tous 
les  Uaiüiages  et  Sièges  du  ressort  , de  l’of- 
ime  de  ladite  Cour  pour  y être  publié  et 
enregistre  à la  diligence  des  Substituts  du 
•Procureur-Général  du  Roi , qui  seront  te- 
nus de  certifier  la  Cour , dans  le  mois  , des 
diligences  qu  ils  auront  pour  ce  faites. 

Et  vu  la  disposition  du  présent  Arrêté 
relative  au  sieur  de  Lamoignon,  Garde  des 
Sceaux  , ladite  Cour  a arrêté  que  M.  le 
Premier  Président  cessera  dès  cet  instant 
toute  correspondance  directe  avec  lui,  pour 
raison  des  affaires  de  ladite  Cour. 

Et  vu  encore  les  circonstances,  le  présent 
sera  déposé  en  lieu  sûr  , jusqu’à  ce  qu’il 
puisse  etre  annexé  aux  Registres  ordinaires 
de  ladite  Cour. 

A Rouen , ce  vingt-cinq  Juin  mil  sept  cent 

quatre-vingt-huit. 


ST?vv  ' CarS  de  pontcarré,  — Le  Roux 
dEsneval,~Railleul,  — Bigot  de  Som- 
mesnil,  Le  Sens  de  Folleville, — De 
xrondeyille,  ~~  De  Couvert  de  Coulons, 
_e  ordier  de  Bigars  de  la  Coude , 
— Duval  de  Bonnevai,  —Le  Masurier  de 
xtanyille , — Despommares,  — - Le  Car- 
pentier  de  Combon,  -.-  Le  Boullenger  , 
4“  Le  vigner  de  Danxpierre , — Duval de 
^eaumets  , «y*  Piperey  de  St 'Germain 
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— Hécamps  de  Coltot,  — Alexandre? 
*-7-  Baillard  de  Guichainyille , — Carrel 
Thibouyille  , — Douesy , — Saint-Quen- 
tin , — Costté  deTriqueryille  T — L.  De  la 
Cour , — l’Abbé  Preyôt  de  la  Croix  , 

— Berthots  du  Bosctroulde,  — Letort 
d’Anneville,  — Boistard  dePrémagny, 

— Du  Fayel , — - Le  Carpentier  de  Chail- 
loué , — Gressent , — Rome  deFrequesne  , 
— Hugleville,  — M©rin  Dauvers,  — Ar*- 
noisde  Captot,  — Duperré  de  Beaumont, 

— Lefebyre  de  Vatimesnil,  — De  Moy  , — 
Langlois  de  Breteuil , — Gravelle  de  Fon- 
taines , — Lyvet  d’ Arantot , — Cairon , 

De  Loaubriere , — Heroult  de  Hottot , — 
Le  Carpentier  de  Combon  , — Chrétien  de 
Fumeèhon  , — Asselin  de  Villequier  , — 
Thomas  de  Bosmelet , — - Corneille  , — 
Caillot  de  Coqueraumont , — Le  Vacher  de 
Vaudetard , — La  Bunodiere  de  Bourville  , 

— Martin  de  Boisyille  , — Chapelle  dè 

Courteilles , — Groult  de  Métillon  , — PL 
perey  de  Maroles , — Nourry  de  BénouvU- 
le , — Le  Roux  d’Igneauville , — - Le  Vayas- 
seur , — Bezuel , — Le  Tellier  de  Vauba- 
don , — Punctisde  Cindrieux,  — Carré  Des- 
marets , — - Le  Boullenger  du  Bosgouet , 
LeHayer  de  Bimorel,  —l’Abbe  Poisson- 
nier des  Perrieres , — Horcholles  d’Or- 
mesnil , — Baillard  de  Guichainyille  fils  , 
•**-  Postel  Desminieres  , — Aubry  de  Vil- 
lers,  Droiiet  Desfontaines,  — Dam- 
brun  , — Grente  de  Grécourt , Belbeuf , 
— Belbeuf.  ^ 

Par  la  Cou  b.  : Mustel , Notair&Secrétain 0 
de  la  Cour* 
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EXTR AI  T 


Des  respectueuses  Représentations , que 
présentent  a Monseigneur  le  Garde  de& 
Sceaux  , les  Ofjiciers  du  Bailliage 
d*  Orhec » 


Monseigneur, 


La  Province  de  Normandie , en  proie  àla 
douleur  la  plus  profonde , osera-t-elle  bien 
aujourd’hui  et  dans  cet  instant  de  crise , lever 
les  yeux  sur  ses  calamités  générales,  réflé- 
chir sur  ses  propres  malheurs , sonder  la  pro- 
fondeur de  la  plaie  qui  l’a  fait  gémir , éleyer 
enfin  la  voix  vers  celui  qui  d’un  seul  mot, 
pourroit  remédier  à tant  de  maux? 

Ses  privilèges , vous  le  savez  , sont  anéan* 
tis  ; sa  Loi  devient  impuissante.  Le  Temple 
de  la  Justice  a été  fermé  avec  ignominie , en 
congédiant  ses  Ministres , que  l’on  dévoue  , 
sous  les  peines  les  plus  rigoureuses  , à un 
silence  d’autant  plus  affligeant , que  laPro* 
vince  ne  peut  plus  s’aider  de  ses  Magistrats  , 
pour  appuyer  aux  pieds  du  Trône  ces  Loi» 


/ 


3 i 

Respectables  , qui  constatent  Fînaitiôvîbïïïté 
de  sa  constitution  primitive. 

Ne  pouvant  plus  recevoir  de  consolation 
que  des  Justices  d’un  ordre  inférieur , Justi- 
ces éparses  dans  la  Province  , et  divisées  par 
de  petits  intérêts , quel  sera  le  Tribunal  assers 
vigoureux  pourreprésenter  au  Seigneur  Roi 
tous  les  dangers  qui  seroient  la  suite  de  la 
révolution  que  la  Nation  éprouve?  Révolu- 
tion qui  va  porter  à la  constitution  natio- 
nale, notamment  à la  province  de  Norman- 
die , une  atteinte  qui  la  laissera  en  proie  à 
toutes  les  erreurs  de  l’arbitraire  , anéantira 
ses  Loix , jettera  le  trouble  dans  les  familles, 
dérangera  l’ordre  des  successions , et  rendra 
les  propriétés  incertaines. 

Les  Officiers  du  Bailliage  d’Orbec  pour- 
ront-ils bien,  Monseigneur,  sans  encourir 
votre  disgrâce , au  défaut  de  ses  Juges  matur 
Tels , vous  mettre  sous  les  yeux  quels  sont 
les  droits  de  cette  Province,  quelles  sonS 
ses  Loix,  Us  et  Coutumes  particuliers  que 
l’on  a le  droit  d’attaquer  qu’en  manquant 
aux  engagemens  sacrés  , pris  lors  de  sa  réu- 
nion à la  Couronne  ? Quel  que  puisse  être 
l’effet  de  ces  représentations , nous  sommes 
trop  attachés  aux  intérêts  du  Seigneur  Roi, 
et  à ceux  de  la  Province  de  Normandie , 
pour  ne  pas  élever  notre  voix. 

La  Province  de  Normandie  peut,  à juste 
titre , se  glorifier  de  s’être  de  tout  temps 
rendue  recommandable  auprès  du  Trône 
par  sa  fidélité.  Elle  a ses  privilèges  : elle 
en  doit  là  conservation  à son  profond  res- 
pect pour  ses  Rois , et  à son  attachement 
inébranlable  aux  intérêts  de  la  Couronne. 


Si 

Ces  privilèges  ne  sont  pas  le  résultat  d’une 
Convention  passagère , due  aux  circonstan** 
<ees  : ils  sont  au  contraire  la  conséquence 
nécessaire  du  pacte  constitutionnel  du  Du- 
ché de  Normandie , et  les  conditions  inal- 
térables sous  lesquelles  a été  formé  le  ré* 
gime  propre  au  génie  des  Normands , sans 
lequel  ce  Duché  eût  difficilement  pu  se  sou- 
tenir. C’est  à ce  régime  que  le  Peuple  Nor- 
mand doit  l’heureuse  harmonie  qui  l’a  fait 
exister  pendant  une  révolution  de  près  de 
six  siècles  sous  l’obéissance  du  Monarque 
^François  : y donner  atteinte,  ce  seroit  pion* 
ger  la  Province  dans  des  malheurs  inévita- 
bles, peut-être  irréparables. 

Quelle  est  l’étendue  des  privilèges  de 
cette  Province  ? Que  ses  propriétés  soient 
conservées,  que  son  Peuple  soit  gouverné 
par  une  Coutume  qui  lui  soit  propre , et 
qui  soit  consentie  par  la  Loi.  Que  veut  la 
Loi  r Que  le  Peuple  Normand  jouisse  de  la 
prérogative  de  n’être  jugé  que  par  elle , 
sans  être  distrait  ni  tiré  hors  de  son  pays  , 
exception  faite  des  Officiers  commensaux, 
quant  à la  conservation  des  propriétés  de 
sa  Province;  que  ce  même  Peuple  ne  puisse 
être  jugé  souverainement  sur  ses  droits 
réels , même  en  sa  personne , que  par  son 
Tribunal  souverain  ; qu’il  ne  puisse  être 
assujetti  à de  nouveaux  impôts,  sinon  pour 
une  utilité  évidente  et  une  urgente  nécessité," 
avec  le  consentement  de  1 assemblée  des 
Gens  des  trois  Etats  du  Duché. 

Le  titre  originaire  de  ces  Privilèges  est 
là  Charte  dite  la  Charte  aux  Normands , 

JXvrmanel  ; 
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Normand  .*  diplôme  sacré  de  la  constitué 
tion  du  Duché,  et  aussi  ancien  que  lui.' 
Ce  titre  a tous  les  caractères  du  contrat 
social  des  Normands,  qui,  revêtu  de  la 
sanction  nationale , porte  l’empreinte  de 
l’autorité  royale  et  son  approbation. 

En  effet,  ce  Duché  a-t-il  cessé  d’être 
gouverné  par  ses  Ducs  ? Philippe  Auguste 
qui  en  opéré  la  réunion  à la  Couronne  , 
Saint-Louis  qui  la  consolite  par  son  Traité 
avec  l’Angleterre , assurent  aux  Normands 
l’exécution  de  leur  Charte  , de  leur  Loi , 
de  leurs  Privilèges  ; ils  les  ratifient  ; ils  les 
confirment. 

Philippe  le  Bel,  Louis  X,  Charles  le 
3M,  Philippe  de  Valois  montent-ils  sur  le 
Trône  , et  ce  dernier  se  voit-il  exposé  à 
une  guerre  par  la  prétention  ambitieuse 
du  Roi  Anglois , Edouard  III , à la  Cou- 
ronne de  France  ? Témoins  de  la  fidélité  et 
de  l’obéissance  des  Normands,  ces  Monar- 
ques . s’empressent  de  leur  en  donner  des 
témoignages  honorables  , en  leur  assurant 
leur  Loi,  leur  Charte,  leurs  Privilèges  : en 
conséquence , ils  leur  en  délivrent  Charte 
de  confirmation. 

La  France  est-elle  en  proie  à toutes  les 
horreurs  de  la  guerre , à toutes  les  entre- 
prises , à toutes  les  incursions  Angloises  ? 
La  fidélité  des  Normands  ne  se  dément  pas.' 
Ils  pleurent  avec  la  France  les  malheurs 
du  Roi  Jean,  ceux  de  Charles  VI.  Ils  en- 
durent avec  courage  les  persécutions  An- 
gloises ; ils  aident  Charles  VII  à expulser 
de  la  Normandie , ces  usurpateurs , ces 
Normandie , E 
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fiers  rivaux  de  la  Monarchie.  Lotus  XI,  or- 
donnateur de  la  Loi  de  l’inamovibilité  des 
Offices,  récompense  leur  fidélité  et  leur 
Obéissance;  il  confirme,  il  ratifie  leur  Loi, 
leur  Charte  et  leurs  Privilèges  : il  leur  en 
délivre  Charte , à l’exemple  de  ses  Prédé- 
cesseurs ; il  en  recommande  le  maintien  , 
la  garde , l’exécution  aux  Baillifs , aux  Vi- 
comtes , à tous  les  Justiciers , à tous  les 
Ordres  de  la  Province.  Ils  ne  veulent  pas 
qu’il  y soit  donné  atteinte , même  par  leurs 
Commissaires  : ils  veulent  que  tout  soit  ra- 
mené à son  ancien  état , nonobstant  toutes 
Lettres  contraires  qui  auroient  été  ou  se- 
roient  accordées  par  la  suite  : tous  leur  en 
ïbnt  une  obligation  , une  injonctiou  ex- 
presse , sous  des  peines  très-graves  : tous 
exigent  qu’ils  en  jurent  l’engagement  sur 
le  saint  Evangile. 

Henri  III,  en  proie  à toutes  les  divisions; 
intestines,  que  des  schismes  de  Religion 
a voient  fait  naître  ; témoin  de  la  fidelité 
des  Normands , leur  en  donne  des  témoi- 
gnages. Les  Gens  des  trois  Etats  du  Duché 
lui  présentent  leurs  suppliques  ; il  confirme 
les  us , les  coutumes , les  franchises , les 
libertés , les  Privilèges  de  la  Province.  Sa 
Charte  est  enregistrée  au  Parlement  du 
Duché  : les  Baillifs , les  Vicomtes , tous  les 
Officiers  de  la  Province  sont  chargés  de 
les  garder  et  observer. 

Peut-on,  Monseigneur,  offrir  à la  Jus- 
tice du  Seigneur  Roi,  des  titres  plus  au- 
thentiqués , plus  multipliés , plus  inattaqua- 
bles ? Ils  serpnt  toujours  précieux;  à la 
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Normandie , parce  qu’ils  sont  le  pacte  cfô 
sa  constitution  primordiale , la  sauve-garde 
du  Duché , le  titre  de  sa  dépendance  de  là 
Couronne  ; ils  sont  la  Loi  de  l’Etat , il$ 
sont  les  forces  agissantes  pour  le  soutien 
de  la  sûreté  publique , les  titres  obligatoires 
de  la  fidélité  et  cîe  l’obéissance  des  Nor^* 
jnands.  Le  Seigneur  Roi,  lors  de  son  avè- 
nement au  Trône , a juré  de  maintenir  les 
Loix,  qui  font  la  constitution  inamovible 
de  toute  la  Nation  Françoise  ; alors  le  titre 
des  Normands  n’a  point  été  excepté  : Sa 
Majesté  lui  a même  donné  une  sorte  de 
sanction  par  son  Edit  du  mois  d’Octobre 
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Le  titre  des  Normands , maintenu  et  recon^ 
nu  par  les  Rois  depuis  tant  de  siècles  , ne 
laisse  pas  à douter  que  ce  Duché  ne  peut 
être  régi , quoique  sous  l’autorité  du  Seiy 
gneur  Roi,  que  sous  l’empire  de  ses  Loix  fon- 
cières , de  ses  Coutumes , de  ses  Franchises, 
Libertés  et  Privilèges , que  par  une  Cour 
souveraine  , que  par  son  Echiquier  aussi 
ancien  que  la  Loi , dont  l’origine  se  perd 
dans  la  nuit  des  temps , qui  pour  avoir  été 
rendu  sédentaire  en  1499  par  Louis  XII , de 
concert  avec  les  gens  des  trois  Etats , et  les 
autres  notables  personnages  de  la  Province, 
et  avoir  reçu  de  François  1er  la  qualification 
de  Parlement , n’a  pas  éprouvé  d’altération 
dans  sa  première  constitution,  ni  dans  l’e- 
xercice de  ses  augustes  fonctions. 

Quelles  étoient  les  fonctions  de  cet  Echi- 
quier ? Il  étoit  le  dépositaire  et  le  gardien  de 
la  Loi  et  des  Privilèges  de  la  Province  ; i$ 
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etoit  le  représentant  de  ses  Etats  pendant 
leur  absence , le  centre  de  tous  les  Ordres 
et  de  toutes  les  Juridictions,  le  conserva- 
teur et  le  défenseur  des  droits  sacrés  de  la 
Religion  et  de  ses  Ministres,  des  Nobles  et 
des  Magistrats. 

La  constitution  politique  du  Ducbé  est 
d’avoir  eu  en  première  instance  trois  especes 
de  Juges,  dont  les  fonctions  sont  fixées  parla 
Loi  ; plus , sept  Bailliages  qui  n’ont  éprouvé 
que  des  démembremens  ; des  Vicomtés  , et 
quelques  Hautes-Justices  d’une  égale  anti- 
quité. Tous  les  Juges  qui  composent  ces  difi 
ferentes  Juridictions  se  trouvent , parla 
Loi,  subordonnés  et  dépendre  d’une  .Cour 
souveraine  et  unique,  représentant  aujour- 
d’hui l’Echiquier.  Cette  Cour  a le  seul  droit 
de  recevoir  des  Loix  de  la  main  du  Souve- 
rain , de  les  vérifier , de  les  enregistrer , de 
les  rejetter  , si  besoin  est , et  de  les  commu- 
niquer aux  divers  ordres  : mais  tous  ces  Juges  » 
ci-dessus  désignés , ainsi  que  ceux  qui  com- 
posent cette  Cour  souveraine,  aujourd’hui 
nomméeParlement,etconstammentreprésen- 
tante  de  l’Echiquier,  reconnoîssent  etprofes^ 
sent  la  dépendance  du  Trône.  Delà  provient 
lepr  respect  , leur  amour  pour  le  Souve- 
rain, et  la  rigoureuse  observation  des  Loix. 
Delà  naît  la  fidélité  et  l’obéissance  des  peu- 
ples de  cette  Province. 

Attaquer  aujourd’hui  l’ordre  fondamental 
de  ce  Duché  , en  annullant  sa  Loi  , ses  Us*" 
Coutumes  et  Privilèges,  en  le  dépouillant 
de  ses  Juges,  c’est  replonger  la  Province 
dans  hà  €&hos  ; c’est  calculer  son  anéantisse? 
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ïnent:  car , qui  sera  le  gardien  des  propriétés? 
Quel  sera  l’ordredes  successions? N'existera- 
t-il  pas  une  confusion  inévitable  ? Alors  les 
Citoyens  vont  s’isoler,  rompre  ces  liens  pré- 
cieux qui  entretenoient  en tr’ eux  des  rapports  : 
on  les  verra  donc  se  livrer  à tous  les  dangers  , 
et  être  victimes  des  passions  et  des  effets 
qu’elles  produisent. 

Il  est  sans  doute,  Monseigneur,  des  ré- 
formes nécessaires  pour  le  bonheur  des  Peu- 
ples : peut-être  en  est-il  une  à desirer  pour 
opérer  notre  bien-être  ; mais  elle  doit  être 
consentie , et  ne  peut  tomber  ni  sur  nos  Lois 
ni  sur  l’auguste  Corps  qui  les  fait  observer. 
Les  réformes  que  la  sagesse  du  Seigneur  Roi 
se  prcfpose  de  faire  , ne  peuvent  avoir  de  va- 
leur et  de  stabilité , qu’en  les  faisant  adopter 
par  tous  ses  peuples  : c’est  ainsi  qu’en  ont  usé 
ses  illustres  Prédécesseurs,  ils  en  ont  senti  la 
nécessité. 

Le  Seigneur  Roi , par  son  Ordonnance  sur 
l’administration  delà  Justice,  par  ses  Edits 
portant  suppression  desTribunaux, réduction 
d’Offices  dans  le  Parlement,  et  rétablissement 
d’une  Cour  pléniere , croit-il  présenter  une 
réforme  simple  et  facile  qui  puisse  opérer  en 
même  temps  un  bonheur  réel  et  constant  pour 
tout  le  Royaume?  Non , sans  doute  ; il  ne  fait 
qu’offrir  à la  Nation  une  décomposition  en- 
tière de  ses  anciennes  constitutions , qui  ne 
peut , en  aucune  maniéré , remédier  au  mal. 
Le  rétablissement  des  Finances  ne  consiste 
pas  en  un  Code  nouveau  de  Jurisprudence  , 
en  une  suppression  de  Magistrats,  en  un 
anéantissement  des  Us , Coutumes  et  Privilé* 


ges  des  Provinces,  qui  peut  au  coïîtr aire  opé- 
rer un  heureux,  changement,  faire  le  bonheur 
des  Peuples,  et  remettre  les  affaires  de  l’Etat? 
CT  est  la  stricte  et  rigoureuse  observation  de$ 
Loix;  ces Loix apprennent  à tout  unPeuple,  à 
tous  les  Jugesquile  gouvernent,  et  aux  Prinees 
même  , qu’il  faut  obéir  et  nous  conformer 
à ce  qu’elles  nous  prescrivent. 

Qui  a formé  les  Loix  ? C’est  la  Nation  en- 
tière, laquelle  a même,  de  sa  propre  autorité* 
disposé  de  la  Couronne  en  assujettissant  le 
Monarque  à des  devoirs  ; et  il  suffît  à un  Roi, 
pour  se  convaincre  de  cette  vérité , de  repas- 
ser dans  sa  mémoire  les  cérémonies  auxquel- 
les il  se  soumet  lors  de  son  avènement  au 
trône. 

La  Nation  a donc  seule  le  droit  d’opérer 
les  plus  grands  changemens.  Si  telle  est  la 
volonté  du  Seigneur  Roi , qu’il  se  reporte 
vers  la  Nation , et  cette  Nation  assemblée  * 
sage  et  prudente , lui  donnera  les  conseils- 
nécessaires  à cet  effet. 

Mais  la  Nation  sera  obligée  de  représenter 
au  Seigneur  Roi , que  chaque  Province  a ses 
Loix  particulières , ses  Chartes  et  ses  Traités 
avec  le  Trône,  que  cettepropriété  imprescrip- 
tible , qui  n’ altéré  en  rien  ni  les  droits  du 
Souverain  , ni  la  stabilité  de  la  Monarchie  » 
est  le  gage  de  la  fidélité  et  de  l’obéisr 
sance  des  sujets  de  chaque  Province  ; qu’ello 
ne  peut  être  altérée  ni  diminuée  que  du  con« 
sentement  de  ses  chefs , et  qu’il  n’est  pas  fa- 
cile de  faire  des  innovations  contraires  aux 
Prdits,  Franchises  et  Privilèges  des  Peuples  ; 
qu’il  faut  tout -voir,  tout  connoître,  tout  pré* 
voir  ayant  que  de  rien  entreprendra 


Hn’est  pas  Facile  dans  un  grand  Hoyau* 
me  de  soumettre  à une  Loi  unique  tous  les 
Peuples  qui  le  composent. Les  génies  sont  di£ 
férens  ainsi  que  les  sols  : comment  seroit- 
il  possible  de  faire  oublier  à toutes  les  Pro* 
vinces , qui  forment  la  France  , après  une 
révolution  de  près  de  neuf  siècles,  les  Us, 
Coutumes  et  Franchises  sous  l’empire  des- 
quels elles  ont  existé?  Comment  pourroit-ora 
mire  disparoître  la  différence  de  tel  sol  à tel 
autre , différence  qui  existe  depuis  que  le 
inonde  existe  ? Il  est  donc  de  F intérêt  du  Sei^ 
gneur  Roi , et  de  sa  gloire , de  consulter  le$ 
Loix  sages  qu’il  a juré  de  protéger  et  de 
Refendre;  et  si  quelques  changemens  sont 
nécessaires  pour  le  bien  de  l’Etat , il  est 
absolumentnécessaire  qu’ils  soient  consentis 
par  la  Nation , par  les  Provinces , vérifiés 
par  les  Cours  souveraines , seules  en  droit 
d’en  maintenir  l’exécution. 

Si , depuis  le  Ministère  de  Richelieu , la 
Province  de  Normandie  n’a  pas  eu  la  liberté 
de  réunir , sous  l’autorité  du  Roi  , les  Gens 
des  trois  Etats  pour  accorder,  consentir  ou 
modifier  l’impôt , cette  interruption  ne  ré- 
sulte d’aucune  cause  qui  lui  en  ait  fait  per- 
dre les  privilèges.  Ce  droit  a reposé  dans 
les  mains  du  Parlement  de  la  Province  , qui 
-a  pu  et  du  se  croire  suffisamment  autorise  à 
Texercer  : et  on  doit  le  considérer  comme 
la  commission  intermédiaire  de  cette  As- 
semblée , qui  , suivant  le  langage  des 
ïtats  de  Blois , doit  être  regardée  comme 
line  sorte  d’Etats  Provinciaux , en  raccourci 
et  au  petit  pied , qui  ayoit  ça  sou  absence 
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et  dans  l’intervalle  d’un  terme  à l’autre  ; 

Ï>ouvoir  d’accorder,  refuser  ou  modifier 
’impôt. 

Le  Seigneur  Roi  se  propose  un  avenir 
heureux  ; sa  sagesse  et  sa  bonté  désirent 
qu’il  existe  un  ordre  dans  ses  Finances, 
et  qu’il  y ait  des  réformes  dans  l’administra- 
tion de  la  Justice  ; c’est  un  projet  digne  de 
la  Majesté  des  Rois.  Promettre  des  Etats- 
Généraux  à cet  effet  , c’est  l’ouvrage  du 
vrai  Monarque  et  du  Pere  de  la  Patrie.  C’est 
à vous , Monseigneur , et  aux  autres  Minis- 
tres , qui , sans  doute  , désirent  le  bien  d« 
l’Etat , à seconder  une  telle  entreprise. 

Des  loix  de  l’importance  de  celles  que  Sa 
Majesté  vient  de  faire  enregistrer,  à main 
armée , au  Parlement  de  cette  Province , ont 
un  besoin  indispensable  des  formalités  d’u- 
sage : elles  ne  peuvent  avoir  d’existence  qu’a- 
pres  une  vérification  libre  de  la  Cour,  ou  à 
son  défaut , des  Etats-Généraux.  Tout  ce  qui 
tendroit  à un  autre  but  feroit  naître  la  mé- 
fiance dans  le  cœur  des  Peuples , et  alors 
l’insubordination  prendroit  la  place  des  de- 
voirs , dont  chaque  Citoyen  s’étoit  fait  une 
habitude. 

Ces  loix  n’ont  encore  été  soumises  à au- 
cunes de  ces  épreuves.  Les  Magistrats  n’onf 
pas  même  eu  la  liberté  de  les  délibérer  ni 
de  les  transcrire  sur  leurs  registres.  La  Pro- 
vince est  donc  dans  le  droit  de  réclamer  en 
ce  moment , et  de  représenter  au  Seigneur 
Roi  la  violence  qu’on  s’est  permise  pour  con- 
traindre les  Magistrats  de  désemparer  et  d’a- 
handonner  la  garde  des  loix  et  des  Citoyens. 

Quelle 
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% Quelle  a été  et  quelle  est-  encore  la  posi- 
tion des  Bailliages  , accoutumés  par  devoir 
et  par  une  suite  de  la  constitution  nationale  , 
à ne  recevoir  les  Loix  que  de  la  main  du 
Parlement , qu’après  une  vérification  P Ont- 
ils  dû  et  doivent-ils  se  rendre  parjures  envers 
la  Loi,  envers  le  Souverain,  envers  laNation* 
en  donnant  une  obéissance  passive  à une 
Loi  non  vérifiée  , non  enregistrée  , suivant 
les  formes  sagement  établies  ? 

Daignez,  Monseigneur,  devenir  notre 
appui  auprès  du  Trône.  Daignez  obtenir  de 
la  bonté  du  Seigneur  Roi,  que  les  Juges  des 
Bailliageset  autres  J urisdictions  s oient  affran- 
chis de  ees  deux  alternatives  également  fu- 
nestes. Que  Sa  Majesté  daigne  les  mettre  eu 
état  de  concilier  leurs  devoirs  avec  l’obéis- 
sance qu  ils  doivent  à la  Loi,  avec  leurs  enga- 
gemens , pour  ne  pas  donner  à leurs  Justi- 
ciables et  à ses  Sujets  l’exemple  funeste  d’un 
abandon  de  leurs  devoirs,  ou  de  trop  de 
facilité  pour  rompre  des  engagemens  sacrés  et 
inviolables.  Daignez  prendre  en  Considéra- 
tion la  situation  où  se  trouve  la  Province 
de  Normandie  depuis  le  coup  porté  à sa 
constitution.  Elle  étoit  dès-lors  affligée  par 
ses  propres  malheurs;  ses  Peuples  gémis- 
soient  déjà  dans  une  cruelle  indigence  , pro- 
duite par  l’inactivité  du  Commerce  et  l’ex- 
tinction des  travaux  dans  les  Manufactures» 

Si  les  Bailliages  ne  se  permettent  pas  d’exa- 
miner la  valeur  des  Loix  qui  émanent  du 
Trône , ni  quel  en  peut  être  l’effet  quand 
elles  ont  été  vérifiées  et  consenties  ; ils  ne 
peuvent  pas  non  plus  se  croire  autorisés  , 

Normandie*  P 


$nême  par  le  Roi  ou  son  Conseil , de  les  faire 
mettre  à exécution  lorsqu’elles  n’ont  pas 
subi  cette  épreuve , parce  qu’ils  ne  ces- 
sent et  ne  cesseront  jamais  d’être  soumis  à 
l’empire  des  anciennes  Loix  et  anciennes 
constitutions  du  Gouvernement,  qu’ils  sont 
chargés  de  garder  et  maintenir  inviolable- 
ment. 

Telle  est  la  force  de  leurs  devoirs  .•  une 
obéissance  passive  à des  Loix  qui  ne  leur 
offre  pas  les  caractères  d’un  enregistrement 
libre , et  qui  ne  sont  ni  consenties  des 
Gens  des  trois  Etats  du  Duché  , ni  de  leurs 
représentai , seroit  de  leur  part  un  parjure  , 
tine  désobéissance  à la  volonté  légale  du 
Souverain , une  violation  ès  Franchises  , 
Libertés  et  Privilèges  accordés  au  Duché  de 
Normandie. 

Les  Loix  nouvelles  , que  l’on  offre  aujour- 
d’hui à la  Nation , permettez , Monseigneur  , 
à des  Officiers  su  bal  ternes  d’en  faire  la  remar- 
que , embrassent  les  vues  d’une  politique 
mal  combinée  ; elles  offrent  l'ensemble  d’un 
plan  d’administration  d’autant  plus  dange- 
reux , qu’il  tend  à l’anéantissement  de  nos 
Titres  et  Privilèges  , peut-il  être  substitué 
à l’ancienne  Loi  ? 

Ce  plan  présente  l’idée  d’une  Loi  unique  : 
mats  par  les  Ordonnances  et  Edits  qui  en 
ressortent , en  ce  qui  concerne  l’adminis- 
tration de  la  Justice,  la  constitution  poli- 
tique de  la  Province  v de  sa  Loi , de  sa  Cour 
souveraine  et  de  ses  Bailliages  , se  trouve 
attaquée. 

De  l’érection  de  tous  les  Bailliages  en  Pré- 
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sidîamc,  avec  nne  attribution  souveraine  de 
quatre  mille  livres , de  la  création  de  trois 
Grands  Bailliages  jugeant  souverainement 
jusqu’à  vingt  mille  livres , il  en  résulte 
nécessairement  l’anéantissement  du  Parle- 
ment de  la  Province.  Le  peu  de  compé- 
tence qui  lui  est  conservé  rendra  son  exis- 
tence absolument  nulle  : il  en  résulter# 
l’introduction  d’une  diversité  de  Jurispru- 
dence dans  les  Tribunaux  qui  seront  éta- 
blis ; ce  qui  altérera  insensiblement  le  texte 
de  la  Loi  normande  , ce  qui  produira  un 
affaiblissement  sensible  etprogressif  dans  les 
lumières,  toujours  utiles  et  nécessaires  dans 
une  grande  Cour.  Les  Jurisconsultes  cpii 
se  font  une  unique  étude  de  la  Loi , divises  , 
malgré  eux  et  par  les  circonstances , dans 
les  diverses  régions  de  la  Province , seront 
restreints  et  bornés  dans  leurs  occupations  ; 
ils  manqueront  d’occasions  propres  à exciter 
leur  émulation  , à étendre  et  perfectionner 
leurs  connoissances  : que  deviendront  les 
talens  , et  quel  sera  l’espoir  de  ces  Hommes 
de  génie  par  qui  la  Nation  subsiste  ? 

Les  Bailliages  de  la  Province  soumis  , 

Ï)ar  habitude  et  par  devoir  , à la  surveil- 
ance  nécessaire  de  la  Cour  souveraine, 
privés  du  droit  antique  qui  ne  les  fait  relever 
que  du  Parlement,  qui  ne  peuvent  être  ré- 
formés et  corrigés  que  par  lui , deviendront, 
contre  les  engagemensles  plus  sacrés , comp- 
tables de  leurs  actions  à trois  Tribunaux  que 
la  Province  ne  peut  ni  ne  doit  connoître 
comme  Cours  souveraines.  Quelle  situa- 
tion embarrassante  pour  le  Magistrat  ver» 
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tueux,  dont  les  actions  les  plus  régulières  , 
les  plus  justes  , les  plus  innocentes  , seront 
quelquefois  exposées  à devenir  le  jouet  des 
passions  d’ autrui  ! 

De  l’exécution  de  cette  Ordonnance  , il 
en  résultera  la  nécessité  d’une  décomposi- 
tion de  tous  les  Bailliages  , aussi  antiques 
dans  leur  composition  que  l’Ecliiquier 
même. 

La  formation  de  ces  nouveaux  Tribunaux 
va  entraîner  la  ruine  de  plusieurs  Villes  * 
dont  il  seroit  nécessaire  de  conserver  l’état  et 
de  favoriser  de  plus  en  plus  l’accroissement. 
La  multitude  de  suppressions  projetées,  déjà 
même  exécutées  en  partie  , entraînera  des 
révolutions  qui  mettront  le  comble  aux  mal- 
heurs dont  la  France  est  déjà  accablée. 

La  constitution  féodale  qui  prend  sa  source 
dans  l’établissement  du  Duché  , constitution, 
qui  adonné  Inexistence  aux  grands  fiefs,  à ceux 
d’une  deuxieme  et  troisième  classe,  va  se  trou- 
ver en  quelque  sorte  anéantie  parla  difficulté 
défaire  valoir  la  dépendance  réciproque, 
et  les  titres  qui  assurent  le  droit  et  la  pro- 
priété de  chacun  d’eux. 

L’exécution  de  cette  Loi,  et  celle  de  l’Edit 
portant  suppression  de  Tribunaux  , multi- 
plieront les  pourvois  au  Conseil , expose- 
ront le  Citoyen  normand  à s’éloigner  de  sa 
Patrie  , pour  aller  loin  de  sa  Province  sol- 
liciter une  justice  qu’il  croira  n’y  avoir  pas 
trouvée  , et  le  Juge  du  Bailliage  sera  assu- 
jetti à une  étude  pour  lui  toute  neuve  et 
toute  particulière,  ce  qui  l’éloignera  d’un 
travail  plus  utile  , plus  intéressant  et  plus 


45 

noble , celui  qu’il  doit  à la  loi  de  sa  Province, 

L’Edit  portant  réduction  des  Officés  dan§ 
le  Parlement  , rapproché  de  l’Ordonnance 
sur  l’Administration  de  la  Justice  , et  de 
l’Edit  portant  rétablissement  de  la  Cour  plé- 
nière , opéré  encore  la  suppression  absolue 
de  la  Cour  antique  et  souveraine  de  la  Pro- 
vince , de  son  ancien  Echiquier , rendu  sé- 
dentaire par  Louis  XII  : il  prive  la  Province 
d’un  de  ses  Privilèges  le  plus  essentiel  : il 
prive  des  Magistrats  de  leurs  Offices  ; il 
prive  des  créanciers  légitimes  de  leurs  gages; 
il  annulle  en  quelque  sorte  les  fonctions  des 
autres  Magistrats  , contre  la  volonté  du 
Seigneur  Roi,  qui  déclare  vouloir  mainte- 
nir les  principes  constitutionnels  de  la  Mo- 
narchie, et  les  consacrer  au  bonheur  de  ses 
peuples. 

L’Editportant  le  rétablissement  de  la  Cour 
pléniere  , est  de  la  plus  grande  importance  , 
et  mérite  une  attention  toute  particulière. La 
Cour  pléniere  précédera  seule  à la  vériii- 
cation  , enregistrement  et  publications  de 
toutes  les  Ordonnances,  Edits,  Déclara^? 
tions  et  Lettres  - Patentes  , en  matière  d’ad- 
ministration et  delégislation  générale,  com- 
mune  à tout  le  Royaume  ; il  ne  sera  admis 
qu’un  Membre  du  Parlement  de  Normandie, 
choisi  par  le  Roi , qui  aura  cependant  le  titre 
de  Député  ; il  ne  laisse  qu’à  la  Cour  plé- 
niere la  faculté  des  remontrances  ; il  n’ac- 
corde aux  Tribunaux  souverains  de  Norman- 
die la  faculté  de  n’en  faire  qu’à  la  Cour  plé- 
niere , à laquelle  il  est  réservé  d’en  jugée 
le  mérite  : ' 

Il  laisse  et  consent  l’envoi  ? soit  W P&f* 


46 

lement , soit  aux  Grands-Bailliages , des  Dé- 
clarations et  Lettres-Patentes  qui  n’intéres- 
seront que  le  ressort  ou  l’arrondissement 
d une  Cour  ou  d’un  des  Grands-Bailliages  : 

Il  rend  la  Cour  pléniere  compétente  de 
juger  les  forfaitures  , dont  la  Cour , les 
Juges  supérieurs  ou  inférieurs  , sans  au- 
cune exception , pourroient  se  rendre  cou- 
pables. 

Si , pour  se  faire  une  idée  de  l’ancienne 
Cour  pléniere  , on  recherche  dans  les  mo- 
Iiumens  précieux  et  archives  de  la  constitu- 
tion françoise  de  la  Monarchie  ; si  l’on  fait 
de  sérieuses  recherches  dans  la  constitution 
des  Provinces  qui  se  sont , par  la  suite  des 
temps , réunies  à la  Couronne  , on  restera 
convaincu  que  l’établissement  d’une  Cour 
pléniere  présentée  par  l’Edit , n’offre  aucun 
vestige  de  cette  ancienne  Cour  pléniere  , 
dont  il  a plu  à Sa  Majesté  de  nous  rappeller 
la  mémoire. 

La  Cour  pléniere  , pour  en  venir  à des 
preuves  , telle  que  la  présente  Philippe  de 
Valois  , et  Charles  le  Sage  , étoiî  le  con- 
sistoire des  Féaux  et  des  Barons , la  Cour 
du  Baronnage  et  des  Pairs  , le  parlement 
Universel  : c’étoit  l’image  et  la  vive  repré- 
sentation de  l’Assemblée  nationale  , de  l’an- 
cien Parlement  qui  se  tenoit  aux  Champs 
de  Mars  , que  Philippe  le  Bel  venoit  d’a- 

frandir  en  i3oa , en  admettant  le  Tiers- 
Itat  à des  Etats-Généraux  qu’il  substituoit 
à cet  ancien  Parlement  : tous  les  Evêques , 
les  Archevêques , les  Barons  , les  Pairs , les 
Grands  du  .Royaume  ayoiçnt  droit  à ces  As* 


semblées  ; ils  y assistaient  suo  juré , non 
vertu  de  provisions  ou  d’un  choix  spécial  j 
tous  dévoient  y être  appelles  ; aucuns  ne 
pouvoient  en  être  exceptés  ; les  Barons  , les 
Possesseurs  de  fiefs  de  haute  dignité  y étaient 
les  Mandataires  9 les  Représentans  de  leurs 
vassaux  nobles  et  des  Propriétaires  des 
Terres  possédées  dans  la  mouvance  de  leur 
Baronnie  directement , ou  en  arriere-fieis» 

C’est  dans  cette  Cour  pléniere  que  fut 
jugée  la  grande  contestation  de  la  succès* 
sion  au  Trône  françois , entre  Philippe  de 
Valois  et  le  Roi  d’Angleterre  Edouard  III % 
contestation  qui  agita  si  long -temps  la 
France  , qui  lut  suivie  de  la  bataille  de 
Crecy,  de  la  malheureuse  journée  de  Poi- 
tiers , de  la  prison  du  Roi  Jean  , et  de  la 
paix  affligeante  de  Brétigni , qui  tînt  la  Nor- 
mandie pendant  une  longue  suite  d’années 
dans  la  main  des  Anglois. 

Toute  la  Législation  de  ces  tems  éloignés 
Ti’ offre  aucun  exemple  qui  constate  que  le 
régime  politique  ait  été  changé  au  détriment; 
de  la  Nation  , et  en  particulier  pour  la 
Province  de  Normandie.  Philippe  le  Bel  ne 
créa  point,  à proprement  parler  , il  n’or- 
donna rien  : de  concert  avec  la  Nation  , il 
accrut  la  consistance  des  Cours  souveraines* 
et  les  prérogatives  de  la  Nation  : Propord - 
mus y dit  son  Ordonnance  de  i3os  , ordinare 
quod  duo  Parlamenta  Parisius  et  duo  sex* 
taria  Rothomagi  dies  quœ  trecentes  bis  te - 
nebunturin  anno . Parlamentum  apud  Tolo w 
sam  tenebitur  sicut  solebat  temporibus  ré- 
tro actis  y sige aies  terrœ  cansentiaat  p qubd 
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à prœsidentibus  in  Tarlamento  prœdicto  non 
appélletur . 

Sans  se  proposer  d’examiner  ce  qui  com- 
pete  les  autres  Provinces  du  Royaume  , c’est 
une  vérité  certaine  que  l’ancien  ressort  de 
Paris  , l’ancien  domaine  de  la  Couronne  et 
îa  Normandie  ont  joui , dès  les  tems  les  plus 
reculés  , de  leur  existence , de  leur  Cour 
pléniere , dite  Cour  souveraine , Echiquier, 
Parlement  ; que  l’existence  de  l’une  est  aussi 
ancienne  que  celle  de  l’autre;  que  l’existence 
du  Parlement  de  Normandie,  représentatif  de 
l’ancien  Echiquier  , n’est  pas  due  à des  Loix 
jaouvelles , qui  ne  prèndroient  date  que  du 
quatorzième  sieele.  Paris  et  Rouen  avoient 
chacun  leur  Cour  pléniere:  les  Membres  n’en 
étoient  pas  circonscrits  dans  un  nombre  dé-* 
terminé  : c’étoient  les  Personnages  notables 
de  chaque  district  : eh  usant  de  la  faculté 
de  vérifier  et  enregistrer  les  Loix , le  Par- 
lement de  Normandie  en  use  comme  le  dé- 
positaire , le  gardien  des  Droits  et  des  Pri- 
vilèges des  Gens  des  trois  Etats  de  la  Pro- 
vince ; Privilèges  qui  leur  étoient  acquis  de 
tems  immémorial , et  toujours  conservés  par 
la  sage  bienfaisance  de  ses  Rois. 

Retirer  c ette  faculté  pour  l’attribuer  à une 
Coiir  unique  , séante  à Paris  , n’est  pas  en 
priver  le  Parlement  de  Normandie  , c’est  en 
priver  la  Province  , et  on  ne  le  peut  sans 
attaquer  lés  propriétés.  Si  le  Parlement  a 
déclaré  être  incompétent  pour  procéder  à 
l’enregistrement  qui  établiroit  pour  jamais 
l’accroissement  de  l’impôt , c’est  qu’il  a senti 
que  les  Gens  des  trois  Etats  de  la  Province 

ment 


pourroient  plus  sûrement , et  plus  efficace^ 
ment  que  lui , exposer  au  Roi  les  danger® 
qu'il  y a d'accabler  journellement  ses  Peu- 
ples ; c’est  qu’il  a espéré  que  leurs  représen- 
tations seroientplus  favorablement  écoutées 
que  s'il  usoit  de  piano  de  son  ancien  pri- 
vilège imprescriptible  et  toujours  perpétué 
dans  sa  main  ; c’est  qu’il  étoit  persuadé  qu'ils 
sauroient  mesurer  l’impôt  qu’ils  pourroient 
consentir  pour  les  besoins  réels  de  l’Etat. 

Le  Parlement  de  Normandie  n’avoit-il  pas 
lieu  de  se  flatter  que  la  bonté  du  Seigneur 
Roi  daigner  oit  au  moins  , pour  la  création 
des  Loix  qu’elle  se  propose , consulter  les 
privilèges  de  cette  Province  etconcerter  avec 
les  Gens  des  trois  Etats  les  changemens  et 
les  impôts  qu’il  entend  absolument  faire  et 
établir  ? 

Que  d’objets  importans , Monseigneur* 
ces  Loix  ne  présentent-elles  pas  à examiner  ! 
De  combien  de  réflexions  ne  sont-elles  pas 
susceptibles  ? N’en  est-ce  pas  assez  pour  dé- 
terminer Sa  Majesté , dont  les  vues  tendent 
au  bien  général,  à convoquer  promptement 
ses  Etats-Généraux  pour  s’occuper  sérieuse- 
ment de  ce  qui  peut  faire  le  bonheur  de  ses 
Peuples , rassurer  l’empire  des  Loix  et  cor- 
roborer l’amour  de  la  vertu  et  de  la  patrie  ? 

Sa  Majesté  ne  doit  pas  craindre  d'affoi- 
blir  ou  de  compromettre  son  autorité  par. 
l’aveu  d’une  vérité  constante  et  nécessaire. 
Quel  est  le  Monarque , dont  les  vues  soient 
pures  et  sincères , qui  ne  se  glorifiera  de 
son  heureuse  impuissance  î Impuissance  qui 
le  met  hors  d’état  de  changer  les  institutions 
Normandie*  G 
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jrelatÎŸes  à l’honneur  et  à la  propriété  de  ses 
^Sujets*,  dont  la  stabilité  doit  être  garantie 
par  les  intérêts  du  Trône , inséparablement 
liés  à celui  des  Peuples  ! Heureuse  impuis- 
sance qui  le  force  à ne  proposer  pour  Loi 
que  Celle  qui  réunira  le  consentement  du 
Peuple  àf  autorité  du  Prince  ! Lex  consensu 
populi  Jh , et  constitutione  Regis.  Edit  de. 
Piste.  Si  consenliant  gentes  prœdictœ  terrce* 
Ordonnance  de  i3oa. 

La  Province  de  Normandie  aura  l’avan- 
tage de  présenter  à Sa  Majesté , lorsqu’elle 
assemblera  ses  Etats-Généraux,  sa  Loi,  ses 
titres,  ses  privilèges.  Elle  pourra  avec  suc- 
cès en  solliciter  le  maintien  et  la  conser- 
vation , et  avec  d’autant  plus  de  Justice  , 
que  les  mœurs  et  le  génie  des  Normands  ne 
comportent  pas  la  possibilité  de  changer  sa. 
Loi  qui  fut  mise  en  Code  par  les  ordres  de 
Henri  III. 

Sa  Majesté  craindra,  par  son  Ordonnance 
sur  l’administration  de  la  Justice , d’opérer 
l’ anéantissement  absolu  de  son  Parlement, 
de  rendre  nulle  son  existence,  en  la  rédui- 
sant à une  compétence  trop  peu  laborieuse. 
Elle  reconnoîtra  que  si  des  besoins  d’Etat 
donnèrent,  sous  le  régné  de  Henri  II,  l’e- 
xistence à des  Présidiaux,  l’article  i3  de  l’ Or- 
donnance de  Moulins,  l’article  ^35  de  celle 
de  Blois , sur  la  remontrance  des  Gens  desu- 
trois  Etats-,  réduisirent  au  principal  Sié^e 
et  Ville  capitale  de  Bailliage  la  présidialite, 
que  l’article  premier  de  l’Edit  de  i55  i avoît 
établie  .dans  tous  les  Bailliages  et  Sièges  du 
ïloyaume  qui  le  pourroiçnt  commodément 
porter qpue  le  notiyel  ordre  proposé  est  ce' 


Si 

lui  présenté  par  l’Edit  de  i55i  , et  retraité 
ché  en  i566  et  i-5yç-,  sur  la  demande  de  las 
Nation  , qui  portoit  que  l’Edit  de  i55i  ner 
donnoit  pas  une  atteinte  notable  à celui  d& 
1499  ÿ T1*  y en  rendant  l’Echiquier  séden- 
taire à Rouen , par  le  vœu  et  sur  la  demanda 
des  Gens  des  trois  États  de  la  Province  9 
avoit  statué  qu’en  ce  Tribunal  seroient  do- 
rénavant traitées,  discutées  et  définies  toutes 
les  Causes  et  Matières  dudit  pays  en  der- 
nier et  souverain  ressort,  civil  et  criminel. 
Qu’une  Province  régie  par  une  seule  Loi 
ne  pouvoit  admettre  plusieurs  Tribunaux 
souverains , pour  des  sommes  d’une  certain© 
importance,  que  sur  des  actions  purement 
personnelles  ; que  la  nouvelle  constitution 
donneroit , en  matière  réelle , accès  à autant 
de  jurisprudences  diverses  qu’il  se  trouve- 
roit  de  Tribunaux  souverains , de  quatre  et 
vingt  mille  livres  , exposer  oit  en  consé- 
quence la  Loi  conservatrice  des  propriétés 
à une  altération  inévitable , la  diviseroit  en 
autant  de  systèmes  que  de  Tribunaux , la 
plonger  oit  dans  un  dédale  de  difficultés  qui 
deviendroit  la  source  des  voies  de  fait,  des 
entreprises  et  des  procès  dont  la  décision 
seroit  encore  plus  incertaine. 

Par  le  rapprochement  de  l’Edit  du  mois 
d’Octobre  1774?  de  la  nouvelle  législation,; 
Sa  Majesté*  verra,  avec  regret  , que  son  in-* 
jtention  exprimée  en  1774  > est  contrariée  ^ 
que  des  corporations  nouvelles  opèrent  une 
inamovibilité , une  substitution  de  Juge  h. 
Juge , de  Tribunal  à Tribunal , que  sa  vo*- 
îonté conforme  à celle  de  Louis.  XI  , dé** 
savoue* 
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Il  ne  nous  reste  plus  que  de  développer 
aux  yeux  du  Seigneur  Roi , les  dangers 
d’admettré  une  Cour  pléniere  telle  que  celle 
qu’on  propose  aujourd’hui , bien  différente 
de  celle  dont  parloient  Philippe  de  Valois 
©t  Charles  le  Sage. 

Soumettre  la  Normandie  à une  Cour  plé- 
niere de  nouvelle  érection , c’est  anéantir 
son -droit  le  plus  important;  c’est  la  priver 
de  "vérifier  les  Loix  , d’en  solliciter  , de  por- 
ter ses  plaintes  ou  ses  remerciemens  direc- 
tement aux  pieds  du  Trône  ; c’est  éloigner 
de  Sa  Majesté  Souveraine  les  garans  de  la 
fidélité  et  de  l’obéissance  des  Normands  ; 
c’est  écarter  les  interprètes  de  leur  attache- 
ment à la  Couronne , pour  y substituer  un 
étranger  sans  force  , qu’ils  désavouent  d’a- 
vance , et  qui  n’aura  pas  reçu  d’eux  sa 
mission. 

Jusques  à présentie  Seigneur  Roi  a promis 
à tout  son  Peuple  des  Etats-Généraux  : per- 
mettez-nous  , Monseigneur  , de  les  sollici- 
ter. L’Etat  actuel  ne  peut  plus  subsister  : les 
droits  du  Roi , par  tous  les  événemens  prévus 
et  imprévus' qui  viennent  de  se  succéder, 
sont  entièrement  compromis  ; ses  intérêts 
sont  en  souffrance  ; ses  Peuples  languissent 
dânsla  douleur  ; ses  Parlemens,  qui  lui  sont 
dévoués , et  qui  ne  résistent  à ses  volontés 
que  parce  qu’ils  sont  les  esclaves  de  la  Loi  , 
ne  peuvent  plus  exercer  des  fonctions  qui 
rendroient  infailliblement  le  calme  et  la 
tranquillité.  Qui  pourra,  si  les  choses  restent 
long-temps  en  cet  état,  faire  du  coupable 
.une  prompte  et  sévere  justice  ï Qui  pourra 
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arrêter  les  pagres  d’une  usurpation  rui- 
neuse , et  les  dissipations  d’un  mari  ? Qui 
pourra  préserver  les  meubles  de  sa  femme 
d’êttfe  la  proie  de  ses  créanciers  ? Qui  pourra 
enfin  arracher  de  la  main  d’un  tuteur  pro- 
digue la  fortune  de  son  pupille  , et  prévenir 
tous  les  maux  ? Tonte  la  Justice  est  arrê  té  : 
nulne  veutconnoître  d’autre  Juge  que  celui 
qui  lui  a donné  la  naissance  et  la  fortune  : 
ainsi  le  Normand  n’en  connoit  d’autre  en 
définitive  que  son  Parlement , ou  le  Juge 
qui  lui  est  assigné  par  la  Loi  en  première 
instance  : il  ne  connoît  et  ne  veut  connoitre 
de  tous  les  Réglemens  qui  sont  émanés  du 
Troue  , que  ceux  qui  sont  vérifiés  et  enre- 
gistrés librement  et  sans  aucune  contrainte. 

Laisserez-vous  , Monseigneur  , éternel- 
lement couler  les  larmes  dè  tout  un  Peuple  ? 
Qu’a-t-il  fait  pour  gémir  si  long-temps  sur 
ses  malheurs  et  sur  ceuxde  l’Etat  ? Procurez: 
â ses  instantes  prières  le  retour  de  ses  Magis- 
trats , et  faites  reprendre  à l’administration 
de  la  Justice  une  nouvelle  activité. 

La  Cour  souveraine  de  la  Province  , une 
fois  rendue  à ses  fonctions , fera  cesser  les 
inquiétudes  qui  existent  dans  toute  la  Fran- 
ce , et  principalement  en  Normandie  : conti- 
nuant d’être  l’appui  et  le  guide  de  toutes  les 
Jurisdictions  qui  en  dépendent , les  Bailliages 
n’auront  plus  à craindre  de  compromettre 
l’autorité  du  Roi  et  le  bonheur  de  ses  Peuples, 
par  des  enregistremens  forcés  , par  des  actes 
qui  contrarient  leur  religion  et  leur  serment. 
L’ordre  public  se  rétablira:  la  Nation  entière 
en  silence  attendra  avec  respect  ce  jour  heœ 
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reux,  oùles  promesses  duSeigneur  Rois’exéct# 
feront.  La  nécessité  yeut  que  la  Nation  s’ as^ 
semble  et  ayise  promptement  aux  moyens  de 
secourir  son  Prince,  sans  opprimer  les  peu- 
ples : Pourquoi  tarder  plus  long-temps  de  le 
faire  ? C’est  alors  que  le  Seigneur  Roi , que 
notre  Souverain  que  nous  chérissons,  et  pour 
lequel  les  Normands  seront  toujours  prêts  de 
verser  leur  sang , recevra  les  preuves  les  plus 
c onvaincantes  deleur  amour  et  de  leur  fidélité* 


Ce  sont-là 


monseigneur; 

Les  très-humble^ et  respectueuses 
Représentations  que.  prennent 
la  liberté  de  faire  à votre  Gram 
deur , vos  très-humbles  et  très*- 
obéissans  Serviteurs , les  0£* 
liciers  du  Bailliage  d’Orbec» 


